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PAR  LOUIS  XVI- 

^  ^ 

L/A  difculTion  amené  enfin  toutes  les  affaires 
à  une  grande  fîmplicité.  En  parlant  enfem- 
ble  ,  on  fe  pénètre  ,  &  l'on  finit  par  s'en' 
tendre.  Souvent ,  après  la  mêlée  des  opinions, 
il  fe  trouve  qu'au  lieu  d'être  dlvifées  fur  tout, 
comme  on  l'avoit  penfé  d'abord  ,  elles  ne  le 
font  que  fur  un  article  qui  forme  le  fyftême 
dominant  &  fecret  de  chaque  parti  ,  ÔC  qu  e  i 
ne  s'étûit  pas  avifé  d'examiner. 
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Je  vois  quel  eft  le  centre  de  toutes  les  dif- 
ficultés qui  s'élèvent  dans  la  grande  queftion 
qu'on  agite  aujourd'hui. 

Les  états  libres  &  généraux  de  France 
doivent-.'ls  aéceflairement  délibérer  par  ordre, 
ou  leur  eft-il  pernnis  de  délibérer  en  alTemblée 
générale  &  par  téie  ? 

Cette  queftion  commencera  par  révolter 
tout  homme  fenfé  ,  qui  ne  concevra  pas 
qu'on  puilîe  contefter  aux  états  le  pouvoir 
de  délibérer  comme  ils  veulent. 

Je  ne  le  conçois  pas  non  plus  ;  &  je  crois 
que  tout  le  monde  penfe  comme  moi  ,  lorf- 
que  j'obferve  que  les  adverfaires  de  la  repré- 
fentation  proportionnelle  des  citoyens  fe  con- 
tentent de  dire,  que  la  réparation  des  ordres 
eft  confojme  à  la  conftitution  Françoife  ,  fans 
ofer  aller  jufqu'à  foutenir  que  les  états  foient 
iiiipuilTants  pour  changer  cet  ufage. 

Cette  prétendue  conftitution  ,  je  la  leur 
nie  ,  &  je  développerai  mes  preuves  ;  mais, 
en  attendant  ,  prenez  garde  que  fi  ,  dans 
leur  principe  ,  ils  avouent  la  liberté  des  états 
généraux  ,  ils  la  nient  dans  leur  conféqucnce, 
puifqu'ils  concluent  comme  fi  les  états  n'avoient 
pas  cette  liberté  de  choiiîr  la  forme  de  déli- 
bération :  je  m'en  étonnerois  ,  li  je  n'étois 
pas  accoutumé  depuis  long  temps,  à  voir  que 
les  hommes  appellent ,  fans  fcrupule  ,  l'am- 
phibologie au  fecours  de  leurs  préjugés  ,  5C 
que  fouvcnt  ils  s'embarraHent  moins  de  rai- 
ionuer  jufte  ,  que  d'en  avoir  l'air. 


,  ,  (  s  ) 

Si  les  états  généraux  peuvent  délibérer  par 
tête  ,  il  n'eft  donc  pas  fur  qu'ils  délibéreront 
par  ordre  -,  &  fi  cela  n'eft  pas  fur  ,  comment 
ieroit-il  indifférent  que  le  gros  de  la  nation 
eût  ou  n'eût  pas  autant  de  repréfentants ,  que 
cette  clafle  privilégiée  ,  qu'on  a  jugé  à  propos 
de  fubdivifer  en  clergé  6i  en  nobleffe. 

J'obferve  d'abord  que  ,  fi  les  ordres  s'af- 
fembloient  nécefTairement  à  part  ,  perfonne 
ne  pourroit  fe  plaindre  du  nombre  des  repré- 
fentants de  la  commune  ,  qui  fe  réfoudroient 
en  une  feule  voix  ^  6c  fi  au  contraire  les  ordrj^s 
fe  réunifTent  en  afiemblée  générale  ,  la  jufte 
proportion  du  peuple  avec  les  privilégiés  eft 
évidemment  de  la  plus  grande  nécefllté.  Ainfi, 
dans  le  premier  cas  ,  en  établiffant  cette  pro- 
portion -,  je  n'aurai  fait  de  mal  à  perfonne  ,  ôC 
dans  le  fécond  j'aurai  fait  le  bien  de  tous. 

Dès  là  5  quelque  defTein  fecret  fe  cache 
fûrement ,  dans  cette  oppofition  a  la  repré- 
fentation  proportionnelle ,  &  l'on  peut  faci- 
lement le  démêler.  Les  oppofants  veulent  em- 
pêcher que  les  états  ne  délibèrent  par  tête  , 
quoiqu'ils  confefTent  que  les  états  en  ont  le 
pouvoir.  Et  ils  y  parviendroient ,  fi  le  public 
n'étoit  pas  éclairé  d'avance. 

Voici  la  marche  qui  conduit  à  ce  réfultat. 
On  fuppofe  d'abord  que  la  délibération  fe 
fera  par  ordre  ,  tout  en  avouant  qu'elle  peut 
fe  faire  par  tête  :  de  cette  fuppofition  ,  on 
conclud  ,  comme  d'une  vérité  certaine  ,  que 
la  commune  n'a  pas  intérêt  d'avoir  plus  d'un 
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député  contre  deux  ^  &  fi  Ton  réuflîftoit  à  le 
perfuader  ,  on  finiroit  infailliblement  par 
empêcher  en  effet  la  délibération  par  tête  , 
par  cela  même  qu'en  fLippcfant  qu'elle  n'aura 
pas  lieu  5  on  auroit  fait  admettre  une  telle 
inégalité  entre  la  nation  &  la  clafle  privilé- 
giée ,  que  l'aflemblée  générale  ,  &  l'opinion 
par  individu  deviendroient  abfurdes  &  funef- 
tes.  Voilà  comment  avec  une  fuppofition  on 
créeroit  une  réalité  ;  voilà  comment  un  pou- 
voir 5  qu'on  auroit  reconnu  en  parole ,  on  le 
convertiroit  en  impuilTance  réelle  ,  par  la 
manière  dont  fe  trouveroit  établie  la  pro- 
portion des  repréfentants. 

Voyez  donc  quelle  différence  il  y  a  entre 
les  deux  partis  :  celui  des  citoyens  veut  qne 
la  nation  ait  une  influence  au  moins  égale  à 
celle  des  privilégiés  j  eh  bien  !  quand  les  re- 
préfentants feront  en  égalité ,  les  états  vou- 
dront-ils délibérer  par  ordre  ?  Ils  le  pour- 
ront, &  la  commune  n'aura  en  ce  cas  qu'une 
voix  contre  deux.  Les  états  voudront-ils  déli- 
bérer par  tête  ?  ils  le  pourront,  &  la  com- 
mune ,  égale  en  influence  ,  fe  trouvera  là  , 
pour  entrer  dans  raffemblée  générale. 

Au  contraire,  fur l'hypothefe  prématurée  , 
qu'on  opinera  par,  ordre  ,  fi  vous  réduifez  la 
nation  à  un  repréfentant  contre  deux  ,  il  de- 
viendra impofiible  aux  états  de  fe  déterminer 
pour  la  délibération  par  tête  ,  &  le  pouvoir 
reconnu  dans  le  droit  ,  fera  d'avance  anéanti 
dans  le  fait. 
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De  ces  deux  lyftêmes  ,  quel  eft  le  mau- 
vais ?  C'cft  évidemment  celui  qui ,  recoa- 
noiffant  que  les  états  ont  feuls  le  droit  de 
réfoudre  la  queftion  ,  la  décide  cependant 
par  le  mode  de  la  compofition  ^  &  le  bon 
fyftême  ,  quel  eft-il  ?  C'eft  évidemment  celui 
qui  ,  ne  préjugeant  rien  ,  laifTe  aux  états  la 
liberté  qu'on  avoue  ,  de  prononcer  ce  qu'ils 
voudront. 

La  matière  première  de  l'affemblée  na- 
tionale ,  ce  font  les  repréfentants.  Puifque 
les  états ,  de  votre  aveu  ,  font  maîtres  de 
choifir  entre  les  deux  formes  de  délibération  , 
envoyez- y  donc  une  maffe  &  une  proportion 
de  députés  ,  qui  puifTent  convenir  à  une  déli^ 
bération  par  ordre  ,  &  qui  puiffent  convenir 
aufTi  à  une  délibération  par  tête  ^  c'eft  alors  que 
les  états  feront  vraiment  maîtres  d'opter^  mais 
fi  au  contraire ,  vous  envoyez  des  repréfentants 
tellement  difproportionnés ,  que  la  délibéra*- 
tion  par  ordre  devienne  abfolument  inévita- 
ble ,  vous  vous  mettez  vous-mêmes  à  la  place 
des  états  généraux  ,  &  vous  jugez  ,  en  con-^ 
feffant  qu'ils  doivent  être  les  feuls  juges  ,  ce 
qui  eft  une  contradiction  manifefte. 

Il  eft  donc  démontré  ,  je  le  crois  ,  que 
réduifant,  par  pudeur,  leur  principe  à  dire 
que  la  divjfion  des  ordres  eft  conforme  à  la 
conftitution  Françoife  ,  avouant  ,  auflî  par 
pudeur ,  que  les  états  peuvent  réunir  les  or- 
dres dans  une  délibération  commune ,  on 
conclut  ,  bien  mal  à  propos ,  que  la  com- 
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îTJiine  puilTe  être  réduite  à  un  feul  député 
conrre  deux  :  cela"  ne  pourroit  avoir  quel- 
qu  apparence  de  raifon  ,  que  dans  la  bouche 
de' ceux  ,  qui  foutiendroient  courageufement 
que  les  étars  de  France  ne  peuvent  pas  fe 
former  en  affemblée  générale  ;  chofe  que 
jufqu'ici  perfonne  n  a  ofé  dire  encore. 
Tout  cela  n'eft  que  finelfe.  On  s'eft  flatté  , 
qu'en  pofant  la  féparaiion  des  ordres  feule- 
ment comme  un  fait  analogue  à  la  conftitu- 
tion  Françoife  ,  les  uns  en  conclueroient  que 
l'alTemblée  peut  opiner  par  tête  ,  6c  que  cela 
fuffiroit  pour  les  contenter  ;  que  les  autres 
croiroient  entendre  qu'il  faut  abfolument  dé- 
libérer par  ordre  ,  ÔC  en  conclueroient  que 
le  plus  ou  moins  grand  nombre  des  députés 
de  chaque  ordre  n'eft  pas  une  chofe  fort  im- 
portante ^  fi  cetoit  là  le  but  qu'on  s  eft  pro- 
pofé  en  argumentant  ainfi  ,  il  faut  avouer  que 
l'intention  ne  feroit  pas  meilleure  que  le  rai- 
fonnement. 
"  Je  dis  , 

I®.  Qu'en  admettant  même  TimpuifTance 
des  états  de  régler  la  forme  de  délibération  , 
le  nombre  des  repréfentants  ne  feroit  pas 
encore  indifférent. 

1°.  Que  la  délibération  par  ordre  n'eft 
pas  plus  delà  conftitution  Françoife,  que  la 
délibération  par  tête. 

3^  Que  les  états  généraux  peuvent  &  doi- 
vent, au  moment  de  leur  ouverture  ,  régler 
la  forme  de  délibération  ,  à  laquelle  ils  don» 
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neront  la  préférence  ,  &  que  cette  délibé- 
ration préalable  doit  nécefTairement  fe  faire 
par  tête. 

,  Que  l'opinion  en  ademblée  générale 
&  par  tête  efl:  préférable  à  l'autre  forme. 

5°.  Que  d'après  cela  ,  la  réduction  des 
repréfeniants  de  la  commune  à  un  contre 
deux ,  ou  bien  l'ancienne  liberté  des  alTem- 
blées  d'éleâion  ,  d'envoyer  tant  &  fi  peu  de 
députés  qu'ils  vouloient ,  par  bailliage  ou  par, 
ordre  ,  ne  font  pas  tolérables. 

I. 

Quelques  perfonnes  du  clergé  &  de  la 
noblefTe  prétendent  que  leurs  ordres  font  plus 
éclairés  que  le  tiers  état.  Je  fuis  fort  éloigné 
de  leur  coniefter  cette  prérogative,  &  je 
reconnois  qu'en  effet  les  premières  claffes  du 
royaume  font  aujourd'hui  très  recommaada- 
bles ,  par  les  lumières  &  par  les  connoidan- 
ces.  C'eft  ce  qui  m'a  toujours  perfuadé  que 
les  préjugés  ne  fe  foutiendroient  pas  long- 
temps ,  à  côté  d'une  raifon  fi  cultivée.  Mais 
en  même  temps  il  faut  qu'on  avoue  que  les 
ouvrages ,  qui  ont  répandu  dans  le  monde  les 
idées  politiques  ÔC  morales  ,  depuis  trente 
ou  quarante  ans ,  font ,  pour  la  plupart,  fortis 
de  la  plume  des  hommes  du  tiers  état.  J'ai 
peine  à  croire  que  tous  ces  rayons  fe  foient 
élevés,  pour  illuminer  les  fpheres  fupérieu- 
res,  &  qu'il  n'en  foit  pas  tombé  un  feul  au- 
tour d'eux.  Si  l'on  fe  p^rmetioit  de  fourire  ua 
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inftant  dans  un  fujet  au(Tî  grave  ,  cette  igno- 
rance du  tiers  état ,  condamné  à  donner  des 
lumières  ,  &  à  n'en  point  avoir ,  pourroit 
rappeller  ce  mot  de  Fontenelle  ,  que  le  fokil 
nejl  peuplé  que  d'aveugles. 

J'ajouterai  d'ailleurs ,  que  quand  il  faudroit 
envoyer  fix  cents  repréfentants  de  la  com- 
mune aux  états  généraux  ,  j'aurois  peine  à 
concevoir  qu'on  ne  pût  pas  trouver,  hors  de 
la  nobleffe  6c  du  clergé ,  un  homme  de  quel- 
que fens  ,  de  quelqu'inftruftion  &  de  quelque 
probité ,  dans  une  étendue  de  cinquante  lieues 
carrées  ;  fur-tout  fi  Ton  invitoit  tous  ceux  qui 
afpirentà  la  repréfentation  nationale  à  fe  faire 
infcrire  dans  les  chefs-lieux  des  bailliages ,  ÔC 
tous  les  électeurs  à  y  apporter  la  lifte  des 
hommes  eftimables  de  leur  canton. 

Mais  s'il  eft  vrai  que  cette  confcience  des 
deux  premiers  ordres  ne  foit  que  le  fenilment 
d'une  vérité  évidente  ,  échappée  à  leur  mo- 
deftie,  qu'on  permette  donc  que  le  nombre 
des  repréfentants  devienne  une  compenfation 
à  la  foibleffe  de  chacun  d*eux  :  en  fuppofant 
qu'il  fallût  abfolument  délibérer  par  ordre  , 
qu'importeroit  à  la  clafTe  privilégiée  que  le 
fuffrage  unique  de  la  commune  fût  formé  par 
la  réunion  d'un  plus  grand  nombre  de  déli- 
bérants ?  &  ne  feroit-il  pas  évidemment  utile 
que  l'opinion  du  tiers  fe  rapprochât  davantage 
du  voeu  général  de  la  nation  ,  puifqu'elle  n'en 
feroit  probablement  que  plu?  di^ne  de  s'nfTo- 
cier  aux  lumières  des  ordres  fupérieurs  ?  Cela 
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mérite  attention  ,  ce  me  femble.  Si  la  délibé- 
ration par  chambre  étoit  une  loi  irréfragable, 
pourquoi  les  deux  premiers  ordres  voudroient- 
ils  régler  le  nombre  qui  entrera  dans  la  cham- 
bre du  tiers ,  ÔC  la  priver  de  Tabondance  des 
fecours  dont  elle  peut  avoir  befoin  ?  La  force 
abfolue,  l'inftrué^ion,  la  fagefle  d'une  affem- 
blée  ,  n'eft-elle  pas  un  avantage  en  foi  ?  Et 
comment  nuiroit-elle  aux  prérogatives  récla- 
mées par  les  autres  ,  puifque  tous  les  fuffra- 
ges  fe  réfoudroient  dans  ce  cas  en  une  feule 
voîx  5  à  moins  qu'on  ne  dife  que  le  clergé  & 
la  noblelTe ,  en  vôulant  faire  croire  que  c'eft 
une  loi  d'opiner  par  ordres  féparés  ,  craint 
cependant  que  ce  ne  foit  pas  une  loi  ,  &  que 
les  états  ne  s'avifent  de  vouloir  délibérer  par 
tête. 

Ainfi ,  dans  le  fyftême  que  je  combats ,  il 
feroit  bon  ,  &  même  néceffaire  de  doubler 
au  moins  le  nombre  des  députés  de  h  com- 
mune 'j  &  il  n'y  auroit  pas  de  fcrupule  à  s'en 
faire  ,  puifque  ,  dans  ce  fyftême ,  les  ecclé- 
fiaftiques  &  les  nobles  féparés  ,  comme  ils 
le  feroient ,  de  la  clalfe  du  tiers  ,  n'auroient 
aucun  inconvénient  à  en  craindre. 

II. 

Revenons  â  la  vérité.  On  avoue  que  la  dé- 
libération en  aflemblée  commune  eft  au  pou- 
voir des  états  généraux  ,  &  j'ai  prouvé  que 
cela  fufEt,  pour  qu'on  doive  envoyer  une  telle 
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proportion  de  repréfentant?  ,  quon  pniiïc 
également  préférer  ou  la  délibération  par 
ordre  ,  ou  la  délibération  par  tête  ^  autrement 
ce  feroit ,  coainie  je  l'ai  dit ,  fe  jouer  du  droit 
des  états ,  en  y  rendant  hommage  ,  ÔC  les  ré- 
duire à  l'impuiflance  ,  en  proclamant  leur 
pouvoir. 

A  la  manière  dont  on  parle  des  états  géné- 
raux abftra£^ivement  ,  ÔC  du  mode  de  leur 
formation  pofitivement  ,  on  diroit  que  les 
états  généraux  exiftent  indépendamment  de 
leurs  membres,  qu'ils  font  quelqu'autre  chofe 
que  la  réunion  des  repréfentants  de  la  nation  , 
dont  on  va  les  compofer.  Il  fembleroit  qu'il 
y  a  une  puifTance  ,  étrangère  à  l'aiTembiée 
même  ,  qui  doit  prononcer  fur  cette  aflem- 
blée  ,  ÔC  corriger  ce  qu'on  y  aura  lainé  de 
défeâ:ueux  :  parce  qu'avant  la  réunion  ,  les 
membres  ,  dont  on  parle  aujourd'hui ,  s'ap- 
pellent des  députés  5  ôc  qu'après  la  réunion  , 
tous  enfemble  prendront  le  nom  d'états  gé- 
néraux. On  tâche  de  Te  repréfenter  ces  états 
généraux  comme  indépendants  de  la  manière 
dont  ils  auront  été  formés ,  comme  fi  ,  en 
changeant  le  nom  ,  on  de  naturoit  la  chofe , 
&  comme  fi  le  réfultat  des  délibérations  à 
prendre  n'étoit  pas  la  fuite  néceifaire  de  l'éga- 
lité ou  de  la  prépondérance  des  intérêts  qu'on 
aura  réunis  &  combinés  :  ne  voit  on  pas  que 
tout  cela  eft  vuide  de  fens ,  que  la  deftinée 
des  nations, ne  doit  pas  dépendre  de  ces  abf- 
tradions  métaphyfiques  ,  ÔC  qu'enfin  ,  puif- 


qu'une  forme  provifoirc  de  convocation  eft 
aujourd'hui  néceflaire  ,  l'unique  parri  à  pren- 
dre ,  c'eft  de  mélanger  également  tous  les 
intérêts  les  préjugés  ,  de  telle  forte  qu'au- 
cun fyrtéme  ne  prévaille ,  &  que  le  provifoirc 
ne  juge  rien  ? 

Mais  allons  plus  loin  ^  efl  il  vrai  que  cette 
réparation  des  ordres ,  qu'on  avoue  n'être  pas 
néceffaire  ,  foit  du  moins  conforme  à  la  conf- 
liiution  Françoife  ?  c'eiï  de  quoi  je  fuis  fort 
loin  de  convenir. 

On  me  dit  que  l'abbé  Velly,  dans  le  tome  7  • 
de  Ton  hifloire  de  France  ,  raconte  qu'en 
1301  ,  les  ordres  ont  délibéré  féparément  ; 
que  Pafquier  a  écrit  la  mên>e  chofe  ;  que 
l'ordonnance  de  1355  a  réglé  ,  article  2,7  , 
que  deux  ordres  ne  pourraient  lier  le  tiers  ,  en 
matière  d'aide  &  fubfide  ^  que  la  même  dif- 
pofiiion  fe  trouve  dans  l'article  5  de  l'ordon- 
rance  de  1356;  que  l'ordonnance  d'Orléans, 
article  135  ,  prononce  que  les  trois  états  s'ac- 
éorderont  de  la  quote-part  Ù  portion  que  cha- 
cun défaits  états  portera  ^  Ù  ne  le  pourront  le 
clergé  G*  la  nobleffc  feuh  ,  comme  faifant  la 
plus  grande  partie  ;  qu'enfin  les  états  de  i  560 , 
1576,  1588  ôc  1614,  fe  font  certainement 
formés  par  chambre  y  ÔC  ont  délibéré  par 
ordre.  Voici  mes  réponfes. 

Dans  un  royaume  où  il  n'y  a  pas  de  loix 
écrites  fur  le  droit  public ,  il  ne  peut  y  avoir 
que  des  ufages.  Pour  que  ces  ufages  méritâf- 
fent  de  porter  le  nom  de  conftituùon  ,  il  tau- 
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droit  que  la  nation  les  eût  confacrés  par  une 
décifion  folennelle  :  on  ne  prétend  pas  qu'il  y 
en  ait  aucune  :  au  moins  faudroit-il  que  ces 
ufages  fuffent  antiques  ,  certains  6c  immua- 
bles ^  fans  cela ,  comme  on  ne  pourra  pas 
fuppofer  un  confentement  même  tacite  de  la 
nation  ,  il  fera  impoffible  de  reconnoître 
les  cara6^eres  d'une  conliitution  nationale. 
D'après  cela  ,  voyons  les  faits. 

Philippe-le-Bel  a  ,  le  premier  ,  depuis 
Charles-le-Chauve  ,  appellé  la  commune  du 
royaume  pour  délibérer  fur  les  affaires  publi- 
ques :  nous  n'avons  point  de  procès-verbal  de 
la  convocation  de  i  ^oi ,  qui  avoit  pour  objet 
les  entreprifes  de  Boniface  VllI  j  mais  il 
exifte  une  pièce  authentique  dont  les  origi- 
naux font  dépofés  dans  le  tréfor  des  chartes, 
cote  3,13,  fol.  143  ,  &  dans  la  bibliothèque 
du  Vatican.  Une  copie  de  cette  pièce  repofe 
parmi  les  manufcrits  de  l'abbaye  Saint- Viéior  ; 
elle  eft  rapportée  par  Bzovius  ,  page  34  de 
fon  Hiftoire  Eccléfiaftique ,  &  copiée  en  en- 
tier dans  le  premier  volume  du  recueil  de  nos 
Libertés,  page  103  ,  édition  de  173 1. 

C'eft  la  lettre  du  clergé  de  France  au  pape  5 
on  y  lit  ces  mots  : 

Barones ,  siMUL  cum  fyndicis  &  procuratO' 
ribus  fupra  diciis  ^fecedentes  in  partem  ,  ac  de- 
mum  deliberato  confilio  redeuntes  ,  prafato  Do- 
mino régi  unanimitev  refpondemnt. 

Certes  ,  les  barons  de  Philippe-le-Bel 
dévoient  voir,  avec  impatience ,  auprès  d'eux 
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les  {yndîcs  des  bonnes  villes  ,  qui  n'avoieni 
encore  paru  à  aucune  délibération  publique  , 
&  dont  la  plupart  avoicnt  été  délivrés  depuis 
peu  de  la  ferviiude  féodale.  Non-feulement 
les  barons  le  foufïrent,  mais  ils  fe  réunilTent 
à  la  commune  ,  ils  fe  retirent  conjointement 
avec  elle  ,  fîmul  cum  j  ils  délibèrent ,  revien- 
nent ,  &.  déclarent  imanimemsnt  au  roi  leur 
réfolution.  Le  clergé  a  fait  fa  délibération  fé- 
parément  ^  mais  on  conçoit  que  cette  affaire 
avoit  pour  le  clergé  un  intérêt  particulier  ,  ÔC 
lui  prefcrivoit  des  ménagements ,  qui  ne  pou- 
voient  fe  concerter  avec  le  refte  de  la  nation. 

Que  pourroit,  contre  une  autorité  fi  forte, 
le  témoignage  de  Velly  [  tome  7.  ] ,  écrivaia 
de  nos  jours,  qui  ne  s'appuie  que  de  celui  de 
Joachim  le  Grand  ,  auteur  du  dix-feptieme 
fiecle  ,  dont  l'ouvrage  manufcrit  eft  indiqué 
dans  la  bibliothèque  du  P.  Lelong  ?  Mais  ce 
qu'il  y  a  de  plus  extraordinaire,  c'eft  que  la 
phrafe  de  Joachim  le  Grand  prouveroit  mon 
affertion  ,  fi  elle  avoit  befoin  d'autres  preuves, 
&  fi  l'avis  de  Joachim  le  Grand  pouvoit  en 
être  une.  Cet  écrivain  regarde  tellement  la 
réunion    des  ordres  comme  elfentielle  ÔC 
confiante  dass  nos  anciens  états  généraux  , 
qu'il  fe  détermine  à  refufer  la  dénomination 
d^états  généraux  à  l'afTemblée  du  10  avril 
1301 ,  parce  qu'il  fuppofe  que  le  tiers  état  n'y 
fut  pas  confulté  conjointement  avec  la  noblejfc 
&  le  clergé  j  mais  féparément,  O a  vient  de  voir 
que  c'eft  une  erreur,  du  moins  quant  à  la  no- 
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bleffe  :  mais  le  palTage  qu'on  m  Qppofe  éta- 
bliroit,  contre  le  vœu  des  adverfaires ,  que 
dans  ces  premiers  temps  le  cara£lere  des  vrais 
états  généraux  étoit  la  réunion  des  ordres ,  ÔC 
non  pas  leur  féparation. 

Que  Pafquier,  qui  vivolt  dans  le  fécond 
âge  de  ce  qu'on  appelle  la  conflitution ,  à  la 
fin  du  feizieme  fiecle  &  au  commencement 
du  dix-feptieme  [il  ejl  mort  en  1615], 
voyant  que  les  états  généraux  de  fon  temps 
délibéroient  par  ordre  ,  reconnoilTant  tout 
le  mal  qui  réfultoit  de  cette  forme ,  &  n'ayant 
point  intérêt  d'examiner  fi  la  forme  ancienne 
ctoit  différente  5  l'ait  fuppofée  femblable  à 
celle  qui  étoient  fous  fes  yeux  ,  &  qu'en  con- 
féquence  il  ait  dit  que  chaque  ordre  s'ajfcm- 
bloit  féparément ,  déiibéroit  des  fubfides ,  6c 
dreffoit  fes  cahiers  ;  ce  qui  donnoit  fouvent 
lieu^  ajoute-t-il,  à  de  bonnes  ordonnances  , 
mais  qui  n  étoient  que  belles  tapijferies  ,  pour 
fervir  feulement  de  parade  à  une  pojlérité  ; 
l'impôt  cependant  que  Ion  accordoit  étant  foi t 
bien  mis  à  effet.  De  bonne  foi  eft-il  permis 
d'oppofer  ce  palfage  à  une  pièce  aurhentique, 
qui  prouve  au  moins  l'union  de  deux  ordres 
dans  la  délibération  ? 

Quant  aux  états  de  1355,  je  trouve  dans 
la  chronique  de  faint  Denis,  tom.  1 ,  fol.  166 
verf. ,  col.  i,  que  les  trois  ordres,  favoir , 
le  clergé,  par  la  bouche  de  Jean  de  Craon  , 
archevêque  de  Rheims^  les  nobles,  par  celle 
du  duc  d'Athènes  j  &  le  tiers  état,  par  celle 

d'Etienne 
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d'Etienne  Marcel  ,  demandèrent  &  obtinrent 
la  permijjîon  de  délibérer  enfemble.  Je  fuis  très- 
perfuadé  que  les  états  généraux ,  qui  n'ont  de 
loi  à  recevoir  de  perfonne ,  fur  la  forme  de 
leur  délibération  ,  pouvoient  fe  paffer  de  la 
permiffion  qu'ils  ont  obtenue  ;  mais  ce  n'en 
eft  pas  moins  une  preuve  parfaite  de  la  déli- 
bération en  aflemblée  générale;  &,  en  efFer, 
Il  vous  lifez  le  préambule  de  l'ordonnance  du 
28  décembre  1355  ,  vous  y  verrez  que  les 
bonnes  gens  des  trois  états  ont  confeillé  Is 
roi ,  par  bon  avis  &  délibération  eue  entre 
EUX  ,  dun  COMMUN  accord  &  affentement. 
Ce  n'efl:  que  relativement  aux  états  généraux 
qui  dévoient  fe  tenir  à  la  faint  André  i^s6, 
&  après  Quafimodo  de  l'année  1357,  que 
l'article  2  7  de  l'ordonnance  de  1355,  ÔC  l'ar- 
ticle 5  de  l'ordonnance  de  1356,  portent 
qu'à  l'égard  de  l'aide,  deux  ordres  ne  peuvent 
lier  le  tiers.  Cela  prouvera,  tout  au  plus,  que 
les  états  de  1356  ÔC  1357  ont  délibéré  par 
ordres  fur  l'impôt,  ou  du  moins  qu'on  fe  pro- 
pofoit  de  délibérer  dans  cette  forme  fur  cet 
objet,  par  des  intérêts  qu'il  nous  eft  impof- 
fible  de  démêler  aujourd'hui.  Aufll  ai-je  dit, 
dans  la  première  fuite  de  ce  ouvrage ,  que  les 
ordres  n'avoient  délibéré  enfemble,  en  1356, 
que  dans  les  bureaux  de  commiffaires. 

Par  rapport  aux  états  de  1483  ,  s'il  y  a  un 
point  inconteftable  dans  l'hiftoire  ,  c'eft  que 
les  repréfentants  ,  divifés  d'abord  en  fix  na- 
tions ,  :où  les  ordres  étoienc  confondns ,  &C 

B 


(  *M 

réunis  enfuite  en  affemblée  générale  ,  n'ont 
fait,  fur  tous  les  points,  qu'une  délibération 
commune.  Il  fuffitde  lire  Touvrage  manufcrit 
de  Malfclin  ,  officiai  de  Rouen  ,  dépofé  à  la 
biblioiheque  du  roi  ,  ÔC  le  cahier  des  trois 
états  ,  imprimé  dans  le  recueil  de  Quinette  , 
en  1651  ,  pour  en  être  convaincu. 

On  y  voit  un  fcul  prélident  ÔC  deux  fecré- 
taires  nommés  pour  toute  railemblée  :  le  pré- 
lldent  fut  l  evêque  de  Lombes ,  abbé  de  Saint- 
Deni?.  On  voit  que  les  fix  nations,  qui  avoient 
leurs  falles  particulières  ,  fe  réunirent  dans  la 
falle  générale  en  février  1484.  On  y  voir  que 
tous  les  ordres  étoient  tellement  raffemblés 
&  délibérants  dans  un  même  lieu  ,  que  le 
lendemain  de  leur  réunion  ,  une  vive  difpute 
s'étani  élevée  entre  le  tiers  état  &  le  clergé  , 
au  fujet  des  abus  de  la  cour  de  Rome ,  &  les 
évêques  ayant  fait  un  grand  éclat ,  peu  s'en 
fallut  qu'on  ne  les  fît  fortir  de  l'Eflemblée  : 
preuve  certaine  qu  ds  y  étoient.  On  y  voit  que 
c'eft  dans  l'alTemblée  générale  ,  que  Philippe 
Pot  ,  feigneur  de  la  Roche  ,  député  de  la 
noblefle  de  Bourgogne  ,  prononça  ce  beau 
difcours ,  qui  honorcroit  notre  fiecle.  On  y 
voit  que  ce  furent  les  trois  états  en  corps  pour 
le  clergé ,  les  trois  états  pour  la  nobleiTe  , 
les  trois  états  pour  le  tiers  ,  qui  parlèrent  par 
la  bouche  d'un  fiul  orateur,  Me.  Jean  de  Rely, 
chanoine  &  député  de  la  ville  de  Paris  ^  qu'il 
n'y  eut  quun  cahier  général ,  qui ,  fur  chaque 
matière  ,  commeiiCe  par  ces  mots  :  Il  JcmLle 
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aux  trois  états ,  &c  On  y  voit  que  ,  peu 

contents  de  Rely  ,  ils  chargèrent  tous  Maf- 
felin  ,  ofBcial  de  Kouen  ,  de  parler  pour  tous , 
fur  les  défordres  de  Tadminirtracion. 

Lorfqu'au  milieu  des  troubles  publics  ,  au 
fein  de  la  difcorde  ,  fous  une  minorité  ora^ 
geufe  ,  les  états  s'alTemblerent  à  Orléans , 
en  1560  ,  les  ordres  fe  féparerent  en  effet  ^ 
cet  exemple  fut  imité  pendant  nos  guerres 
civiles,  en  1576  &  1588  ^  il  le  fut  encore 
en  1614  ,  parce  que  l'on  ne  connoiflbit ,  ôC 
que  Ton  ne  citoit  plus  que  les  derniers  états  ; 
mais  ,  que  peut-on  en  conclure  ,  fi  ce  n'eft 
que  la  divifion  des  partis  a  produit  dans  l'af- 
femblée  ,  l'effet  qu'elle  produifoic  dans  tout 
le  royaume  ,  que  l'intérêt  perfonnel  a  ifolé 
les  citoyens  ,  6c  qu'il  a  fallu  renouveller  ,  par 
l'article  135  de  l'ordonnance  d'Orléans  ,  la  loi 
de  l'unanimité  des  trois  états  ,  pour  la  concef- 
fion  des  impôts. 

Cette  dernière  forme  a  duré  cinquante- 
quatre  ans  ;  elle  a  été  fuivie  de  cent  foixante- 
quinze  années  d'ina6^ion  ,  où  l'on  n'a  vu  au- 
cune afTemblée  nationale.  Elle  avoir  été  pré- 
cédée de  cent  quatre-vingt-un  ans  ,  depuis 
1301  jufqu'en  1483  ,  pendant  Icfquels  trois 
états  généraux  ,  au  moins ,  ont  préfenié  à  la 
nation  Timage  de  la  concorde  &  de  la  réunion 
des  ordres  ,  dans  une  délibération  commune. 
Ces  cinquante- quatre  années  ,  d'un  ufage  dif- 
férent ,  ont  commencé  par  une  proteffation 
du  clergé  ,  qui  invita  les  états  d'Orléans  à  ne 
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faire  qu'un  cahier  commun  ,  &  à  ne  choifîr 
qu'un  feul  orateur  ,  &  par  une  déclaration  de 
l'alTemblée  ,  que  la  divifion  des  ordres  ne  nui- 
roit  pas  à  L'union  &  à  L'intégrité  des  états  ,  & 
quil  nen  adviendroit  aucune  difiinciion  ni  fé- 
paration  (i  ).  Ainfi  le  droit  antique  a  été  mis 
fous  la  fauve  garde  la  plus  refpedable.  Elle 
empêcheroit  qu'on  ne  pût  oppofer  aujourd'hui 
la  poiTefTion  la  plus  longue  ;  ta  proteftation 
dure  autant  que  les  fîecles  de  l'abus  ;  elle  crie 


(  I  (  Je  prie  qu'on  farfe  attention  à  ces  paroles  de 
M.  l'abbé  Garnier ,  hiftoire  de  France  ,  tom.  15»  ,  p.  70 
&  fuivanres  ,  fur  l'année  15^0.  ce  //  étoit  d'ufage  , 
qu'après  «<  avoir  entendu  les  propofiticns  du  chance- 
:>■>  lier  ,  les  trois  ordres  s'affemblartent  pour  en  délibérer 
33  en  commun  ,  &  procéder  au  choix  d'un  orateur  i 
T>  que  k  retirant  enfuite  dans  des  falles  particulières  , 
»  pour  rédiger  féparénient  leur  cahier  ,  ils  fe  rajfem- 
33  blajfent  de  nouveau  ,  pour  fondre  ces  trois  cahiers 

93  en  un  feul ,          dont  chaque  chapitre  n'étoit  pas 

•i  plus  la  demande  d'un  ordre ,  que  celle  des  deux  autres  ; 
M  &  comme  il  n'y  avait  qu'un  état ,  il  ny  avoit  non 

00  plus  qu'une  volonté         //  ny  avoit  point  dautr£ 

33  marche  à  fuivre  ,  Jï  l  on  vouloit  tirer  quelque  fruit 

33  des  états         Mais        ctux  a  aut  Ci.TTtiASS£M- 

93  ijLÉt  dÉi'Laisoit  y  eurent  le  crédit  d'empêcher  qu'un 
33  ne  s'y  conformât,...  Le  clergé  confervoit  l'cf^crance 
»3  de  ramener  à  lui  hs  deux  autres  ordres....  Chaque 
33  ordre  ne  formoit  point  un  corps  ifolé  :  les  députés  de 
33  lun  éto'ient  ajireints  ,  par  leur  procuration  ,  et  par 
w  LA  NATURE  DkS  cHosjbS  ,  à  n'agir  que  conjointe- 

30  ment  avec  ceux  des  deux  autres          Cependant  la 

>3  chofe  tourna  autrement.  33  Cette  intrigue  de  \  ^6o 
fut  la  fource  du  mauvais  ufage  ,  qu'on  décore  aujour- 
d'hui du  nom  de  confticuiion  Francoife. 


éternellement  contre  l'inovation.  Que  devien- 
dra donc  l'argument  qu'on  veut  tirer  de  la 
pratique  d'un  demi  (lecie  feulement  ,  contre 
ï'ufage  contraire ,  qui  s'eft  montré  tant  de  fois 
pendant  la  durée  de  deux  fîecles ,  &  que  cette 
proteflation  a  confacré. 

Si  nous  avons  une  conftituiion  ,  il  faut  la 
chercher  dans  le  premier  âge  de  nos  affem- 
blées  nationales  ,  &  non  pas  dans  celui  où  , 
condamnés  par  toutes  nos  pafllons  à  nous 
perfécuter  ,  nous  détefter  &  nous  craindre  , 
nous  étions  comme  obligés  de  nous  féparer 
&  de  nous  fuir.  Ce  n'eft  pas  durant  la  ma- 
ladie que  fe  développe  la  force  de  la  conf- 
titution  de  l'homme. 

Mais  ,  me  fera-t-il  permis  de  dire  ce  que 
je  penfe  de  ces  mois  conjîitution  ,  inconjUtu- 
tionnelle  ,  que  j'entends  répéter  fans  celle 
autour  de  moi  ;  je  crains  bien  qu'ils  n'ex- 
priment qu'une  idée  très-vague  &  très-con- 
fufe  ,  de  même  que  tant  d'autres  ,  dans  la 
bouche  de  ceux  qui  les  emploient ,  &  qu'il 
n'y  ait  là  plus  de  vanité  ,  dans  tous  les  fens 
pofîîbles ,  que  de  jufteife  ÔC  de  vérité. 

Je  conçois  que  la  conjîitution  eft  quelque 
chofe  ,  dans  une  nation  qui  a  un  régime 
habituel  de  conduite  ,  un  exercice  réglé  de 
Jégiflation  6c  de  gouvernement ,  qui  préfide  , 
fans  cefle  ,  fous  une  forme  invariable  ,  aux 
loix  ,  à  la  liberté  ÔC  aux  mœurs  ^  c'eft  une 
manière  d'être  qui  ne  change  jamais  ,  une 
mefure  déterminée  ,  un  emploi  régulier ,  im- 
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munble  des  forces  qui  meuvent  la  machine 
politique.  Mais  ,  pouvons  nous  dire  que  la 
France  ait  jufqu'ici  polTédé  cet  avantage  ? 
Pouvons  -  nous  dire  ,  que  déjà  la  convo- 
cation des  étais  généraux  fût  érigée  en  une 
conftitntion  précife  ,  lorfque  rien  n'en  affuroit 
le  retour  ,  ÔC  que  cent  foixante  quinze  ans 
fe  font  paffés  ,  fans  que  la  nation  fe  foit 
réunie  ?  Cette  affcmblée  ,  fans  doute  ,  eft 
parfaitement  convenable  à  nos  mœurs ,  con- 
forme à  nos  vœux  ,  analogue  à  ce  goût  in- 
deftru£tible  de  la  liberté  ,  qui  s'efl:  mêlé  dans 
l'oubli  de  nos  droits  ,  à  ces  tempéraments 
habituels  que  le  cara£):ere  national  a  intro- 
duits 5  jufque  dans  l'exercice  de  l'autorité  la 
plus  abfolue  ;  les  comices  nationaux,  dont 
il  y  a  eu  tant  d'exemples  ,  font  du  génie  des 
François  ,  nécelfaires  à  leur  bonheur^  ils  ne 
le  font  pas  moins  à  la  gloire  &  à  la  puifTance 
du  monarque  ,  tout  cela  feroit  très-facile  à 
prouver  ^  mais  la  conjîitution  n'étoit  pas 
encore  formellement  établie. 

Or  ,  j'avoue  que  je  ne  conçois  pas  bien 
comment  il  fsroii  poflTible  ,  qu'avant  que  les 
délibérations  nationales  fuffent  confacrées  en 
une  vraie  conjîitution  ^  la  manière  de  délibérer 
pût  être  déjà  confiitutionncllc. 

Il  me  femble  que  c'cft  abufer  des  mots, 
de  les  appliquer  ainfi  -,  tant  que  les  alfemblées 
de  la  nation  n'ont  été  qu'accidentelles ,  fé- 
parées  par  de  longs  intervalles  ,  leur  forme 
c'a  pu  être  qu'un  limple  ufage  j  &  non  pas 
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\în  droit  publie.  Je  ne  puis  fuppofer  un  modé 
eireniiel ,  dans  un  fait  qui  ne  1  etoit  pas  de- 
venu encore  ,  ni  une  néceffité  pour  la  ma- 
nière ,  lorfqu'elle  n  étoit  pas  reconuue  pour 
la  chofe.  Que  fera-ce  donc ,  fi  lufage  même 
n'exifte  p^s ,  s'il  a  avarié  ,  fi ,  dans  le  com- 
mencement de  nos  alFembiées  ,  il  étoit  dif- 
férent de  ce  qu'il  efl  devenu  ,  en  fe  corrom- 
pant ,  à  l'époque  de  nos  tempêtes  civiles  ? 

Ce  qui  empêche  la  plupart  des  hommes  de 
devenir  meilleurs ,  c'efl  la  faufTe  opinion  que 
la  vanité  leur  infpire  ,  de  leurs  perfeâions 
imaginaires  ;  l'orgueil  feroit  aux  nations  une 
illufion  tout  aufli  chimérique  &  bien  plus 
funefle  ,  s'il  leur  perfuadoit  qu'elles  pofTedent 
ce  qu'il  leur  faut  acquérir  ;  &  je  crois ,  qu'avec 
une  modeflie  éclairée  fur  notre  état  préfent , 
nous  ferons  plus  près  de  ces  heureufes  dif- 
pofitions  5  qui  font  propres  à  confoUdcr  pour 
toujours  l'ordre  public  Ù  la  profpérité  de 
l'état  (i). 

I  I  I. 

Réfumons-nous.  Il  efi:  donc  évident  que  les 
états  généraux  peuvent  régler  la  forme  de 
leurs  délibérations  i  ce  droit  ne  leur  efl  con- 
xedc  par  perfonnè.  Il  efl  évident  de  même 
qu'ils  doivent  commencer  par -là  ,  puifque 


(i)  Réponfe  du  roi  au  patlement  ,  du  lo  décembre 
1788. 
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Torganifation  8c  la  vie  font  néceffaîres  à  lac- 
lion.  Il  eft  évident  aulTi ,  ce  me  femble  ,  que 
cette  queition  préliminaire  ne  peut  pas  fe  dé- 
cider dans  une  délibération  par  ordre  ,  & 
qu'elle  exige  abfolument  une  alTemblée  géné- 
rale. Je  vais  en  dire  les  raifons. 

La  divifion  de  lafTembiée  fuprême  n'étant 
pas  érablie  par  une  conftitutlon  préexiftante  , 
il  faut  nécelTairement  en  conclure  ,  que  fi  elle 
s'établit  ce  ne  peut  être  que  pour  l'intérêt 
public  ,  &  par  un  décret  de  laffemblée  même. 
La  divifer  avant  tout ,  ce  feroit  préjuger  la 
queftion  ;  car  l'état  naturel  de  toute  afTemblée 
eft  ,  certainement ,  la  réunion  des  membres^ 
ils  font  eflentiellemeni  unis,  tant  qu'ils  ne  fe 
divifent  pas  ^  dans  cet  état  d'union  ,  il  eft 
fur  qu'on  poffede  la  repréfentation  nationale  , 
&  qu  elle  a  par  conféquent  le  pouvoir  de  s'or- 
donner elle  même  :  fi  l'utilité  générale  ,  fi 
la  combinaifon  des  divers  intérêts  exigent 
qu'il  fe  forme  des  chambres  ,  des  claftes  , 
des  féparations ,  il  faut  que  la  volonté  de  tous 
en  décide.  Les  intérêts  étant  d'abord  mêlés, 
confondus  &  modifiés  l'un  par  l'autre,  dans 
des  comices  généraux  ,  l'avantage  public  y 
dominera  ,  &  nul  efprit  particulier  n'y  obtien- 
dra l'empire.  Mais  fi  vous  commenciez  par 
ifoler  les  ordres,  non-feulement  vous  réfou- 
driez  la  queftion  avant  de  la  juger ,  mais  vous 
confieriez  aux  préjugés  des  clafies ,  ce  qui 
doit  être  réglé  par  la  raifon  de  tous.  En  un 
mot  ,  on  doit  fe  réunir  pour  décider  fi  l'oo 


fe  réparera  ;  mais  convenez  qu'il  eft  abfurde 
de  fe  réparer  ,  pour  favoir  fi  l'on  s'unira. 

Les  décrets  de  l'afTen^iblée  nationale  ,  re- 
vêtus de  l'approbation  du  monarque  ,  font 
des  loix  auguRes  ;  c'eft  TexpreHlon  de  la  vo- 
lonté générale,  &  l'aé^e  le  plus  éminent  de 
la  fouveraineié. 

Ma  s  ne  voyez-vous  pas  que  la  fouveraineté 
étant  indivifible  par  eflence  ,  elle  eft  toute 
entière  dans  le  prince  &  le  peuple  ,  fans  pou- 
voir être  en  partie  nulle  part  j  la  fouveraineté, 
réfultat  de  la  volonté  de  tous  ,  eft  l'ame  du 
grand  corps  national  ,  &  ,  comme  l'ame  , 
elle  eft  fans  étendue  ,  &  fans  partie  :  c'eft  un 
être  pur,  qui  ne  peut  fe  concevoir  que  fimple, 
unique  ,  impartageable  ,  la  volonté  d'une 
nation  eft  comme  celle  d'un  homme  ^  pou- 
vons nous  imaginer  un  millième  ,  un  quart, 
un  tiers  de  volonté  ?  elle  exifte  ,  ou  elle 
n  exifte  pas  ;  &  quand  elle  exifte  ,  elle  eft 
néceftairement  toute  entière.  Ce  ne  font  pas 
là  des  maximes  locales  ,  mais  les  principes 
éternels  de  toutes  les  fociétés  ,  de  tous  les 
temps  8(  de  tous  lieux. 

D'après  cela  ,  les  divifions  par  ordre  ,  d 
elles  s'établiftent  ,  ne  peuvent  jamais  être 
confidérées  comme  des  divifions  dans  la  vo- 
lonté commune  ,  puifque  cette  volonté  n'eft 
loi  ,  que  comme  générale  ,  &  ne  peut  être 
générale  ,  qu'autant  qu'elle  eft  une  5C  indivi- 
fible :  non  qu'il  faille  pour  la  conftater .l'una- 
nimité impoftîblc  des  opinions  j    mais  on 
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trouve  dans  la  pluralité  un  garant  infaillible 
que  5  fans  les  erreurs  de  fait,  tous  voudroient 
ce  que  veut  le  grand  nombre  ,  &.  que  fi  les 
avis  différent  ,  les  vœux  font  cependant  les 
mêmfis. 

Que  faut- il  donc  examiner  dans  cette  quef- 
tion  de  la  féparation  des  ordres?  Il  faut  cher- 
cher fi  la  délibération  par  ordre  nous  trom- 
peroii ,  en  fubilituant  des  volontés  partielles 
à  la  volonté  générale  ,  ce  qui  feroit  contraire 
à  l'effence  des  chofes  ;  ou  fi  cette  forme  feroit 
feulement  un  méchanifme  plus  fûr  ,  pour 
obtenir  le  vrai  réfultat  des  volontés  de  la  na- 
tion entière.  Dans  le  premier  cas  ,  l'œuvre 
fouveraine  feroit  dlvifée  ,  ôc  cela  ne  fe  peut 
pas  \  dans  le  fécond  ,  elle  ne  feroit  que  pré- 
parée 5  &  cela  fe  peut  ,  fans  doute.  Mais  , 
puifque  c  eft  là  la  quefiion  à  réfoudre  ,  com- 
ment la  réfoudroit  -  on  dans  des  chambres 
réparées  ,  avant  de  favoir  fi  elles  conduiroient 
plus  fûrement  à  la  connoidance  de  la  volonté 
générale  ?  Et  n  elt  il  pas  évident  que  ,  fur 
cette  queftion  préalable  ,  c'eft  à  l'alTemblée 
toute  entière  à  prononcer ,  puifque  c'ell  la 
feule  où  l'on  foit  afTuré  provifoirement  de 
trouver  ,  dans  la  pluralité  des  voix  ,  rexpref" 
fion  de  la  volonté  qu'on  veut  obtenir. 

Je  prie  qu'on  fafTe  une  réflexion.  Ceux  qui 
croient  qu'il  e(t  de  la  conlliiurion  Françoife 
de  délibérer  par  ordre  ,  ne  doivent  pas  avoir 
moins  de  refpeâ  pour  cet  autre  principe  , 
qu'ils  regardent  aufîi  comme  conftitutionnel. 
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favoir  que  dans  les  matières  qui  intéreflcnC 
toute  la  nation  ,  deux  ordres  ne  peuvent  pas 
lier  le  troifieme,  C'eft  le  droit  pofitif  des  or- 
donnances fur  la  matière  des  fubfides  ,  la 
feule  fur  laquelle  autrefois  la  nation  ait  jugé  à 
propos  de  délibérer  :  ÔC  c'eft  encore  le  droit 
naturel  fur  toutes  les  autres  affaires  ,  puifqu  il 
eft  bien  certain  que  deux  ordres  contre  un  ne 
dpTinent  pas  la  volonté  générale  ,  &  peuvent 
même  ne  donner  qu'une  volonté  particulière  , 
iniérelFée  5c  contraire  à  la  volonté  nationale. 

Eh  bien  !  cela  pofé  ,  faites  délibérer  par 
ordre  ,  ijir  la  queftion  de  favoir  comment 
l'aiTemblée'délibérera  ,  que  vous  arrivera  t- il  ? 
Je  fuppofe  que  deux  ordres  foient  d'avis 
d  opiner  par  ch  imbre  :  le  pouvoir  négatif  du 
troilieme  ordre  y  mettra  un  obftacle  invin- 
cible ,  en  votant  pour  la  délibération  en  af- 
feniblée  générale.  Suppoferez-vous ,  au  con- 
traire ,  que  deux  ordres  feront  d'avis  de  dé- 
libérer par  têie  ;  il  fuffira  qu'un  ordre  ,  eftime 
ou  veuille  le  contraire  ;  vos  états  généraux 
arrêtés  au  premier  pas  ,  par  le  vice  inhérent 
à  leur  conftitution  préalable  ,  ne  délibéreront 
donc  ni  par  individu  ,  ni  par  claffe  ;  6c  ils  fe 
diffiperont  ,  après  avoir  donné  à  l'Europe  le 
fpeâade  de  la  plus  vaine  &  de  la  plus  ridi- 
cule affemblée  qui  fût  jamais.  Sortez  de  là  , 
Il  vous  pouvez. 

11  eft  donc  naturel  ,  raifonnable  ÔC  nécef- 
faire  ,  que  ce  foit  dans  une  alfemblée  géné- 
tak  ,  qui  eft  fûremeiu  la  nation  ^  ^  qui  don- 


/ 
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nera  un  réfultat  certain  par  la  pluralité  des 
voix  ,  que  les  repréfentants  décident  d'abord 
de  la  forme  &  de  l'organifation  des  états  géné- 
raux :  cela  ne  peut  ,  ni  ne  doit  fe  faire 
autrement  (  i  ). 

I  V. 

Maintenant  ,  quelle  eft  de  ces  deux  formes 
de  délibération  ,  foit  par  tête  ,  foit  par  ordre  , 
celle  qu'il  faut  préférer  pour  l'utilité  publique  ? 
C'eft  là  la  queftion  qui  nous  refte. 

La  fouveraineté  eft  dans  le  monarque  ,  à 
la  tête  de  la  nation  ,  ÔC  dans  la  nation  af- 
femblée  ÔC  approuvée  par  le  monarque  ;  cette 
fouveraineté,  ame  de  tout  empire,  n'eftque 
la  volonté  générale  ,  &  les  loix  ,  qui  font 
la  parole  du  fouverain  ,  ne  font  que  l'expref- 
fion  de  cette  volonté.  La  connoîtra-t-on  mieux 


(  I  )  Je  n'ai  pas  befoin  cle  répéter  ,  que  raffemblée 
générale  &  la  délibération  par  tête  ,  n'étant  poflible 
<]u'autant  que  la  commune  aura  un  nombre  de  repré- 
fentants au  moins  égal  à  celui  des  deux  ordres  ,  il  n'y 
aura  pas  lieu  de  difcuter  préalablement  la  forme  de  la 
délibération  ,  fi  le  tiers  état  n'a  qu'un  nombre  de  re- 
préfentants inférieur  :  dans  ce  cas  la  délibération  par 
ordre  deviendroit  forcée  ,  indifpenfable  ;  &  cette  con- 
trainte ,  fi  ennemie  delà  liberté  des  états,  eft  l'une 
des  preuves  frappantes  de  la  r.ccefTité  de  donner  à  la 
commune  la  moitié  de  la  repréfcintation  entière.  La 
commune;  fi  elle  étoit  réduite  à  un  tiers  des  voix  , 
fe  refu^eroit  invinciblement  à  toute  opinion  par  téte  , 
&  certes  elle  auroit  tellement  raifon  ,  que  route  autre 
conduite  feroit  une  trahifon  envers  la  nation. 
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parTorgane  de  trois  chambres,  que  par  celui 
de  la  grande  aflemblée  de  tous  les  repréfen- 
tants  ,  de  tous  les  ordres  ,  de  tous  les  inté- 
rêts,  de  toutes  les  volontés,  réunis  dans  une 
proportion  convenable  ? 

Je  crois  la  queftion  nettement  établie.  C'eft 
le  caraé^ere  des  queltions  bien  pofées  de 
devenir  faciles  à  décider  ,  6c  de  contenir, 
en  quelque  forte  ,  la  folution  dans  la  propo- 
^îtion  même.  Il  faut  convenir  qu'on  auroit  de 
la  peine  à  fe  perfuader  que  la  nation  ne  pou- 
vant parler  que  par  fes  repréfentants  ,  on 
parvînt  plus  aifément  à  s'aifurer  de  fa  volonté  , 
en  féparant  les  clafles  ,  en  interrogeant  les 
intérêts  particuliers  ,  qu'en  les  réuniffant  en 
une  feule  mafTe  ,  où  de  la  fufion  des  préjugés 
divers  ,  fortiroit  un  tout ,  finon  homogène  , 
au  moins  uniformément  mélangé. 

N'eft-il  pas  clair  qu'on  eft  plus  proche  de 
la  volonté  générale  ,  en  plaçant  les  délibé- 
rants dans  une  pofition  qui  prépare  la  volonté 
de  chacuu  d'eux,  à  s'éloigner  moins  de  cette 
volonté  univerfelle  ?  Ne  fait  on  pas  que  les 
intérêts  fe  concentrent  &  s'affermiflent  dans 
le  voifinage  des  intérêts  femblables  ;  que  la 
voie  la  plus  fûre  d'afFoiblir  Tefprit  public  , 
c'eft:  de  renforcer  l'efprit  de  corps ,  8c  qu'un 
moyen  prefqu'infaillible  d'éveiller  la  difcorde  , 
c'eft  de  la  fuppofer  ?  &  puifque  les  hommes 
font  fi  dépendants  pour  leurs  idées ,  des  lieux 
où  ils  font  placés  ,  des  circonftances  ÔC  des 
fociétés  qui  les  environnent  ,  puifqu'on  les 
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volt  fi  enclins  à  refferrcr  leurs  fentiments  dans 
ce  qui  les  touche  immédiatcm  int  ,  puifque 
leurs  penchants  ÔC  leurs  affjdions  fe  dé- 
gradent naturellement  ,  ÔC  s'effacent  ,  en 
partant  de  l'intérêt  perfonnel  à  l'intérêt  de 
famille  ,  puis  à  l'intérêt  de  confraternité  , 
enfin  à  l'intérêt  public  ,  malheureufemcnt  le 
plus  foible  de  tous ,  n'eft-ce  pas  agir  en  fens 
contraire  au  but  qu'on  fe  propofe  ,  de  les 
retirer  du  grand  cercle  de  la  nation  ,  pour  les 
renfermer  dans  le  cercle  intérieur  de  leurs 
affaires  perfonnelles  ?  Peut-on  attendre  d'eux 
une  réponfe  nationale  ,  en  ne  frappant  leur 
imagination  que  des  intérêts  qui  leur  font 
propres. 

Si  5  la  veille  de  l'affemblée  nationale  ,  il 
étoit  polfible  qu'on  brisât  tout  à  coup  les  liens 
de  l'opinion ,  qu'on  effaçât  toutes  les  habitu- 
des &  tous  les  fouvenirs  du  préjugé ,  chacun 
ne  pourroit  voir  fon  bonheur  que  dans  le 
bien  public ,  les  repréfentants  nè  rencontre- 
roient  dans  leur  tête  &  dans  leur  cœur  que 
les  idées  5c  les  volontés  de  la  nation,  S>C  nous 
aurions  certainement  Talfemblée  la  plus  pa- 
triotique qui  fût  jamais.  N'efpérons  pas  cette 
perfe£tion ,  mais  ,  fans  refpérer ,  cherchons- 
la  ;  ne  croyons  pas  pouvoir  atteindre  à  ce 
bonheur,  mais  du  moins  ne  nous  en  éloi- 
gnons pas.  Eh  !  n'eitce  pas  pour  cela  que 
tous  les  bons  citoyens  réclament  contre  cette 
erreur  de  quelques  compagnies ,  qui  vou- 
droient  avoir  des  députes  aux  états  généraux. 
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Elles  ignorent,  &  dans  ce  moment  de  régé« 
nération  des  idées,  cela  fans  doute  eft  par» 
donnable  ,  elles  ignorent  qu'aucun  intérêt  par- 
ticulier ne  doit  avoir  le  front  de  paroître  dans 
l'aflemblée  de  la  nation  ;  que  perfonne  n'eft 
là  pour  foi  ,  m?.is  pour  tous ,  &  que  la  félicité 
publique  eft  la  fource  intarilTabie  dans  la- 
quelle chacun  doit  puifer  la  lîenne.  Occupez- 
vous  donc  de  la  France  ,  6c  vous  aurez  fait 
votre  bien  ,  précifément  parce  que  vous  n'y 
gurez  pas  fongé  \  croyez  que  les  provinces, 
ou  les  cantons  qui  vous  ont  choKî ,  ne  font  en 
cela  que  les  commiffaires  du  royaume  entier, 
H  que  vous  celiez  d'appartenir  à  votre  pro- 
vince ,  à  votre  profefTion  &  à  votre  claffe  , 
pour  n  être  plus  qu'un  repréfentant  de  la  chofe 
publique.  Ne  regardez  point  le  bonheur 
comme  un  privilège  excIuHf  qu'il  faille  difpu- 
ter ,  mais  comme  un  droit  commun  à  tous  , 
qu'il  faut  conferver  ÔC  partager.  Le  bonheur 
tient  aux  grands  principes  de  l'ordre  ,  bi  il 
périt  parles  prétentions.  Voilà  la  vérité;  voilà 
le  bon  efprit  ;  ces  idées  naitfent  elles  s'éten- 
dront ,  elles  deviendront  dominantes.  Que 
tout  concourra  à  les  répandre  ^  &  du  moins 
n'en  arrêtons  pas  les  progrès ,  en  réduifant 
les  membres* de  l'aifemblée  à  n'être  que  les 
repréfentants  d'une  clafTe  ,  &  les  avenilfant 
ainfi  qu'ils  font  ennemis  les  uns  des  autres. 

Pour  rendre  ceci  plus  palpable  ,  je  veux 
quitter  les  idé&s  générales ,  &  defcendre  dans 
les  détails. 
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Quels  font  les  objets  dont  raffemblée  na- 
tionale doit  s'occuper?  La  conftitution  ,  les 
privilèges  des  ordres  ,  l'impôt  6c  les  loix  par- 
ticulières. 

Ne  perdons  pas  de  vue  qu'il  y  a  de  grands 
changements  à  faire  fur  ces  objets ,  ôc  que 
pour  changer  il  faut  agir.  L'inaâ:ion  des  états 
généraux  feroit  donc  le  plus  terrible  malheur 
qui  pût  arriver  à  la  France. 

Suppofons  que  l'autorité  royale  ,  moins 
éclairée  qu elle  ne  left  aujourd'hui ,  voulût 
s'oppofer  à  la  réforme  des.  abus ,  ou  que  la 
clade  privilégiée ,  moins  généreufe  qu'elle  ne 
fe  montre  ,  voulût  défendre  fes  privilèges. 

Si  l'afTemblée  délibéroit  par  ordre  ,  un  feul 
ordre  empêcheroit  tous  les  réfultats.  Au  con- 
traire ,  fi  la  délibération  eft  commune  (i) ,  il 
faudra  plus  de  la  moitié  des  voix  pour  s'op- 
pofer à  la  régénération.  Ainfi  que  trois  cents 
repréfentants  de  l'ordre  du  clergé  ,  trois  cents 
de  Tordre  de  la  noblelTe ,  fix  cents  au  moins 
du  tiers  état ,  compofent  l'alfemblée  des  états 
généraux  :  fi  vous  les  placez  enfemble  ,  la 
conftitution  va  fe  former ,  les  loix  utiles  vont 
s'établir  ,  les  privilèges  nuifibles  vont  difpa- 
roître  ,  à  moins  que  le  gouvernement ,  ou  les 


(  I  )  N'oublions  jamais  qu'elle  ne  peut  pas  l'être  ,  fi 
le  tiers  état  n'a  pas  la  moiric  de  la  tepréientation  en- 
tière ,  &  cju'autrement  les  repréfentants  de  la  couronne 
de  France  n'y  pourroient  pas  confentir ,  fans  commettre 
un  crime. 

intérefles , 
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intére(rés,  ne  parviennent  à  gagner  fix  cent 
une  opinions.  Séparez-les  par  chambre  j  il 
ne  faudra  plus  que  cemt  cinquante  une  voix  , 
obtenues  foit  dans  le  clergé  ,  foit  dans  la  no- 
blefTe  ,  poiir  élever  ToppQfition  d'un  ordre  ,  ÔC 
pour  mettre  un  obftacle  invincible  aux  meil- 
leures propolitions. 

Ce  n'eÔ:  pas  tout  encore  ;  prenez  garde 
que  le  fuccès  feroit  d'autant  plus  facile  aux 
ennemis  du  bien  public  ,  quMls  ne  manque- 
roient  pas  de  diriger  leurs  intrigues  fur  l'or- 
dre, déjà  difpofé  par  fon  intérêt  à  repdulTer 
chaque  efpece  particulière  d'amélioration. 
Peut-être  ils  efpéreroient  de  trouver  dans  le 
clerjé  plus  d'oppofants  à  la  liberté  de  la 
prefîe  ,  peut  erre  dans  la  noblefle  ,  plus  de 
réfiitance  à  la  réforme  des  dépenfes  &.  à 
celle  des  places  ,  peut  être  dans  le  tiers  état 
plus  d'inquiétude  fur  la  liberté  du  commerce 
des  denrées  nécelTaires.  Je  pourrois  citer 
mille  autres  exemples. 

A  l'égard  du  fublide  ,  le  gouvernement 
aura  befoin  de  60^  voix  ,  fi  les  chambres 
font  féparées  ;  il  n'aura  befoin  que  d  :  601 
voix  ,  fi  la  délibération  fe  fait  en  afi*emblée 
générale  :  cette  différence  eft  nulle  ,  &  ne 
mérite  pas  d'être  confidérée.  Mais  ce  qui  eft 
digne  d'une  plus  grande  attention,  le  voici  : 
c'eft  que  l'impôt  doit  fe  proportionner  fur 
les  befoins  réels  j  il  eft  impoftible  de  le  ré- 
gler raifonnablement  ,  fi  ce  premier  élément 
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ment  n'eft  pas  connu  :  or ,  les  ordres  qui 
tirent  leur  éclat  &  leur  diftin£tion  des  places  , 
des  dignités  ,  de  la  faveur ,  de  la  munificence 
du  trône ,  ne  peuvent  pas  avoir  le  même  déiîr 
des  réformes  ,  que  la  maffe  entière  de  la.  na- 
tion. Duffent  ils  contribuer  dans  la  même 
proportion  que  le  refte  des  citoyens  ,  ils 
pourroient  s'imaginer  qu'ils  retrouveront  un 
intérêt  plus  grand  ,  non-feulement  à  la  fpien- 
deur  de  la  couronne  ,  mais  à  VexcefCive  opu- 
lence du  tréfor.  Ç'eft  donc  en  afFemblée  gé- 
nérale qu'il  importe  que  ce  grand  objet  foit 
difcuté ,  &  le  règlement  du  fubiide  en  eft 
évidemment  la  foite  néceiTaire. 

D'ailleurs ,  fi  l'on  demandoit  féparément 
à  chaque  ordre  fa  contribution  ,  chacun  déli- 
bérant à  part,  ne  penferoit  qu'à  foi;  l'en- 
femble  ne  feroit  confidéré  nulle  part ,  les  pro- 
portions de  juftice  feroient  négligées  5  le  bien 
public  feroit  oublié  ^  &  les  ames  ,  qu'il  eft 
fi  important  d'agrandir  ,  feroient  ramenées 
&  rétrécies  nécefTairement ,  dans  les  calculs 
petits  &  bas  de  l'intérêt  perfonnel.  Nous 
fbmmes  perdus,  qu'on  y  fonge  bien  ,  fi  nous 
oublions  que  perfonne  n'eft  heureux  du  mal- 
heur des  autres  ,  &  que  le  feul  moyen 
de  veiller  efficacement  à  fon  bonheur ,  c'eft 
d'opérer  le  bien  public  ^  tous  les  citoyens  font 
également  intéreffés  à  la  richelfe  &  à  la  puif- 
fance  du  monarque  ,  en  ne  retranchant  que 
les  vaines  diffipations  &  les  fuperfluités  cor- 
ruptrices ^  l'utilité  n'eft  pas  que  chacun  paie 
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peu  ,  mais  que  tous  paient  également  ce  qu'ils 
doivent.  Voilà  des  idées  qui  naîtront  ,  qui 
régneront  dans  la  grande  aflemblée  nationale  ; 
mais  elles  feront  prefque  néceirairement  ban- 
nies des  délibérations  de  trois  corps ,  qui 
n'étant  pas  la  nation  même  ,  ne  pourront 
obéir  qu'à  l'efpric  qui  gouverne  les  confédéra- 
tions &:  les  partis. 

Quant  à  la  crainte  de  la  corruption  ou  de 
la  fèdu£^ion  ,  je  vous  en  prie  ,  ne  nous  ca- 
lomnions pas  les  uns  les  autres  ^  ne  cher- 
chons point  quel  eft  l'ordre  le  plus  fufcepti- 
ble  des  impreHions  de  la  crainte  ou  de  l'ef- 
pérance  :  pour  faire  le  bien  ,  nous  avons 
befoin  de  nous  ellimer  tous,  ôtTeftime  elle- 
même  é{\  une  fource  de  vertus  :  j'obfervijrai 
feulement  que  l'intrigue  fe  perd  dans  une 
grande  alfemblëe  ;  elle  y  tombe  dans  mille 
erreurs  ;  elle  e(\  déconcertée  fans  celle  par 
la  variété  des  idées  &  des  événements  :  les 
cabales  les  mieux  formées  y  périfTenr  foudai- 
nement  pnr  un  avis  imprévu  ,  par  la  vigilance 
des  intérêts  contraires ,  par  la  crainte  du  foup- 
çon  ,  par  la  pudeur  qu'lnfpire  la  préfence  de 
l'opinion  publique.  Au  contraire  ,  dans  une 
chambre  moins  nombreufe  ,  où  domine  un 
intérêt  connu  ,  les  pièges  font  bien  plus  dan- 
gereux ^  cet  intérêt  oommun  forme  un  lien 
qui  rapproche  ceux  qui  fe  font  livrés  à  l'in- 
trigue ,  i!  multiplie  les  confidences  ,  il  au- 
torife  ou  couvre  les  traités ,  8c  la  corruption  , 
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toujours  colorée  de  l'avantage  du  corps, 
n'eft  prefque  jamais  expofée  à  y  rougir. 

11  eft  donc  démontré,  ce  me  femble  .  que 
la  délibération  en  afTemblée  commune  de 
tous  les  corps,  eft  la  feule  qui  puiiTe  expri- 
mer la  volonté  générale  ,  &  qu'elle  réunit 
tous  les  avantages  les  plus  précieux  à  la  fé- 
licité publique.  S'il  eft  certain  ,  d'aiiieurs  , 
que  la  leparation  des  ordres  n'eft  fondée 
parmi  nous  ,  ni  fur  ce  qu'on  appelle  la  conf- 
titution  Françoife ,  ni  même  fur  un  ufage 
invariable  ,  je  conclus  que  les  états  ,  une  fois 
formés  d'un  nombre  de  repréfentants  égal 
entre  le  peuple  &  la  clalTe  privilégiée  ,  doi- 
vent régler,  préalablement,  dans  une  alTem- 
blée  générale  ,  quelle  fera  la  forme  de  dé- 
libéraiion  ,  &  que  ,  fans  doute  ,  ils  donne- 
ront la  préférence  à  la  délibération  par  tête. 

Je  ne  fînirois  pas ,  fi  je  voulois  tout  dire. 
Ceux  qui  prop®feroîent  quelqu'objec^ion  , 
tirée  de  la  conftitution  d'Angleterre  ,  je  les 
prierois  de  fe  contenter  de  quelques  idées  , 
&  de  vouloir  bien  les  méditer.  Chez  nos  voi- 
fins  ,  il  n'y  a  point  de  corps  de  nobleffe  ,  les 
enfants  d'un  Lord  n'appartiennent  qu'à  la 
nation  :  dans  la  même  maifon  ,  à  la  même 
table,  le  pere  eft  de  la  chambre  haute  ,  &  le 
fils  de  la  chambre  des  communes  ^  prefque 
tous  y  exercent  les  profeftions  du  peuple.  Le 
clergé  n'eft  point  un  ordre  féparé  ^  plus  ou 
moins  parfaitement,  la  conftitution  eft  faite: 
ce  n'eft  "pas  l'inadion  ,  c'eft  le  changement 
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qui  eft  à  craindre  :  avec  une  grande  corruption 
îl  y  a  pourtant  un  efprit  public  ^  l'orgueil  y 
défend  la  nation  ,  lorfque  les  mœurs  feaiblent 
la  mettre  en  péril  ;  la  liberté  individuelle  y 
eil  afliirée  ;  les  pairs  n*y  ont  point  de  privi- 
lège pécuniaire  ^  le  prince  n'y  propofe  point 
la  loi.  En  un  mot ,  vous  le  voyez  bien ,  nous 
ne  fommes  point  des  Anglois. 

V. 

Si  le  nombre  des  repréfentants  de  la  com- 
mune n'a  pu  paroître  indifférent ,  fi  même 
la  rédu£^ion  de  la  nation  à  une  voix  contre 
deux  n'a  été  propofée  ,  que  parce  que  les 
états  généraux,  difoit  on  ,  dévoient  délibérer 
par  ordre  ,  il  s'en  fuit  qu'à  préfent  toute  rai- 
fon  échappe  aux  défenfeurs  de  ces  fyftêmcs. 
Les  états  peuvent  ,  &  doivent  même  déli- 
bérer par  tête  :  donc  il  importe  que  les  pro- 
portions entre  les  repréfentants  foicnt  ob- 
fervées.  Il  faut  que  ces  proportions  foient 
réglées  entre  les  bailliages ,  Ôt  j'ai  expliqué 
les  motifs  qui  me  déterminent  à  les  établir 
fur  le  montant  des  contributions  dkeâes.  Il 
faut  encore  que  ces  proportions  foient  réglées 
entre  les  ordres  ;  &  j'ai  dit  pourquoi  Tinfluence 
de  la  commune  doit  être  parfaitement  égale 
à  celle  de  la  clafle  privilégiée  ,  qui ,  fous 
deux  noms,  ell  en  effet,  unique.  J'ai  penfc 
que  l'afcendant  des  deux  premiers  ordres 
exigeoit  une  compenfation  par  le  nombre, 
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5c  il  m'a  fembîé  que  trois  cinquièmes  des 
voix  ne  procureroient  à  la  commune  que 
Tégalité  d'influence. 

Pourroit-on  encore  imaginer  que  les  af- 
femblées  d'éleftion  eufTeni  le  droit  d'envoyer 
à  volonté  plus  ou  moins  de  députés  ,   &  de 
créer  telle  repréfentation  qu'elles  jugeroient  à 
propos  ,  à  préfent  qu'il  eft  prouvé  ,  que  la 
p!uralité  des  voix  doit  former  les  décrets  de 
la  nation.  Les  dernières  lettres  de  convocation 
ne  demandent  qu'un  député  de  chaque  ordre  ^ 
mais  on  ne  les  a  jamais  exécutées  :  c'eût  été 
un  abus  \  l'indépendance  ôc  la  fantaifie  ea 
étoient  un  autre  ^  les  lettres  ne  faifoient  pas 
loi  ;  l'ufage  contraire  aux  lettres  étoit  intolé- 
rable :  il  eli-  donc  vrai  qu'on  doit  en  revenir  à 
fixer  le  nombre  rerp^sc^if  des  députés  ,  félon 
des  proportions  raifonnables.  Comment  a  t-on 
pu  croire  que  le  parlement ,  en  rappellant  les 
efprits  à  la  forme  de  1614  ,  eût  voulu  con- 
facrer  les  vices  frappants  d'une  compofition 
capricieufe  ?   Ne  devoit-on  pas  comprendre 
fes  intentions  ?  Il  a  craint  l'abus  des  com- 
mentaires intérefTés  ,  ÔC  il  vient  de  développer 
l'efprit  de  fon  premier  arrêt  ,  dans  un  arrêté 
folemnel. 

Il  ne  réclame  que  la  convocation  par 
bailliage. 

Il  abandonne  la  compofition  à  la  liberté  des 
éle<^eurs. 

11  déclare  que  le  nombre  des  députés  ref- 
peftifs  n'eft  fixé  par  aucune  loi ,  ni  par  aucun 
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vfage  confiant^  -pour  aucun  Qr4re.  Jl  avoue 
noblement ,  qu'il  n'a  été  ni  dans  fon  intention , 
ni  dans  fon  pouvoir ,  d'y  fuppléer  ;  //  s'en  rap- 
porte à  la  fageffe  du  roi ,  d'établir  les  modifi- 
cations que  la  raifon  ,  la  liberté  ,  la  jujîice  & 
LE  VŒU  GÉsÉKAL  peuvent  exiger. 

C'en  eft  alTez ,  &.  je  n'ai  plus  rien  à  dire. 
Les  alTemblées  d'éleâ:ion  n'exerceront  donc 
plus  leurs  caprices  arbitraires  ^  les  lettres  de 
convocation  ,  qui  ne  font  point  une  loi  ,  ne 
demanderont  donc  plus  un  député  de  chaque 
ordre  ^  le  nombre  refpeélif  des  repréfentants 
des  ordres  fera  donc  fixé  par  la  fagelfe  du  roi: 
il  fe  déterminera  fur  les  principes  de  la  raifon , 
de  la  juftice  ,  de  la  liberté  &  fur  le  vœu  gé-/ 
néral.  Ce  font  autant  de  voix,  qui  proclament 
les  mêmes  vérités  ,  elles  parlent  un  langage 
uniforme ,  &  la  nation  n'a  rien  à  craindre  (i). 

Pardonnera-t  on  encore  à  mon  zele  deux 
réflexions  que  je  crois  bien  importantes  ? 


(i)  Dans  cette  égalité  nécellaire  des  repréfentants  de 
la  commune  &  de  ceux  des  deux  ordres  réunis  ,  la 
compofition  la  plus  parfaite  me  paroît  êri^e  ceile  qui 
donneioit  un  repréfentant  au  clergé  ,  le  moins  nom- 
breux des  ordres ,  deax  à  la  nobleire  ,  &  trois  à  la 
commune.  Le  clergé  ne  pourra  pas  fe  plaindre,  parce 
que  l'efprit'de  jultice  eft  celui  de  la  religion.  La  no- 
bleffe  fentira  l'avantage  de  cette  formation  ,  cjui  lui 
laiderot  tout  le  pouvoir  d'un  ordre  ,  Ci  l'on  delibé- 
roit  par  chambre  ,  &  <]ui  ,  dans  rallemblée  générale, 
lui  alfurerolt  le  tiers  des  fufFrages  ,  comme  plufieurs 
nobles  ont  défîré  de  l'obtenir. 
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L'une  a  pour  objet  les  inftruÔions  qu'il  me 
femble  qae  le  roi  doit  adrelTer  aux  bail- 
liages ^  l'autre  regarde  les  pouvoirs  des  re- 
préfeniants. 

Quelque  loin  qu'on  foit  dirpofé  à  porter 
les  foupçons  ÔC  les  inquiétudes,  de  quelques 
ménagerrenis  que  Tauroriré  doive  s'environ- 
ner ,  dans  une  conjonâiure  auffi  délicate  , 
tout  ce  qui  eft  évidemment  bon  ,  évidemment 
vrai  ,  évidemmeei  utile  ,  tout  ce  qui  tend  à 
cette  égalité  ,  non  des  rangs  ,  mais  des  droits  y 
qui  eft  la  bafe  de  la  juftice  ÔC  du  bonheur  , 
tout  ce  qui  ,  embraffant  i'univerfalité  de  l'em- 
pire ,  ne  peut  avoir  pour  principe  que  l'amour 
de  l'ordre  ,  fans  aucune  intention  particu- 
lière ,  le  chef  de  l'état  a  certainement  le  droit 
tour  au  moins  de  le  dire  ,  ÔC  il  fuffira  qu'il  U 
dife.  Je  penfe  ,  en  effet,  que  la  raifon  a  une 
force  invincible  fur  les  hommes  ,  non  pas  de 
tel  état ,  non  pas  de  telle  fociété  ,  mais  d'une 
nation  entière.  Indiquer  ,  c'eft  affez  ,  pref- 
crire  ,  eft  moins  fur  :  la  confiance  ne  s'alarme 
point  d'une  invitation  raifonnable  ;  elle  s'in- 
q  lietre  d'un  ordre  ^  &  j'ai  pour  la  liberté  un 
refpc£l  il  profondément  fenti ,  &  j'ajouterai 
encore  ,  Ci  mûrement  calculé  ,  que ,  dans  cette 
époque  d'un  renouvellement  général  ,  faire 
moins  bien,  mais  librement,  me  paroîtroit 
plus  heureux  Ôc  plus  fage  ,  que  d'obéir  aux 
ordres  les  plus  falutaires. 

O  vous  ,  prince  !  que  la  providence  deftine 
à  la  gloire  la  plus  éclatante  &  la  plus  pure  ^ 
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<îont  elle  ait  jamais  couronné  les  monarques! 
vot^.s  qu  elle  choifit ,  en  ce  moment  ,  pour 
fervir  de  modèle  aux  rois ,  qui  finiront  tous 
par  vous  imiter,  lorfqu'ils  verront  notre  bon- 
heur ôc  votre  puifTance  î  vous ,  qui  le  premier 
apportant  la  lumière  dans  les  ténèbres  des 
empires  ,  montrez  à  l'Europe  que  la  gran- 
deur des  rois  eft  toute  entière  dans  les  béné- 
dictions du  peuple,  &  que  leur  autorité  s'en- 
richit de  toutes  les  forces  de  la  liberté  qu'ils 
lui  donnent  ;  permettez  qu'un  de  vos  fujets  les 
plus  fidèles ,  pour  qui  la  majeflé  de  votre  trône 
n'eft  pas  moins  facrée  que  la  félicité  publique , 
vous  fupplie  d'inftruire  fans  commmander  , 
d'avertir  fans  contraindre  ,  de  ne  faire  parler 
que  votre  bonté  &  votre  fagefle  ,  plus  puif- 
fantes  que  la  puiffance  même. 

Daignez  faire  favoir  aux  affemblées  des 
bailliages  qu'elles  doivent  fe  regarder  comme 
dépofitaires  des  pouvoirs  nationaux  ,  &  que 
les  députés  qu'elles  choifiront  ,  deviendront 
à  Kinflant  les  rep.réfentants  de  la  nation 
Françoife. 

Daignez  les  faire  avertir  ,  qu'appellés  au 
,mini(lere  ,  vraiment  augufte  ,  de  donner  aux 
états  généraux  ,  non  pas  des  porteurs  de  pro- 
curation d'un  pays  ,  mais  des  repréfeniants 
de  la  patrie ,  les  électeurs  de  chaque  bailliage , 
peuvent  6c  doivent  étendre  leur  vue  fur  la 
France  entiete  ,  pour  appeller  de  par  touc 
les  lumières  ,  les  connoiffances  ,  la  fageflc  , 


(  4i  ) 

&  fur-tout  le  cara6berfî  &  les  vertus  patrio- 
tiques f  I  ). 

Il  faut  qu'ils  fâchent  que  cette  fonéition  doit 
être  abfolument  pure  de  toute  crainte  ,  dé- 
pouillée de  tout  efpece  de  ménagements ,  que 
parfaitement  libres  comme  ils  le  font  ,  ils 
n'ont  à  préférer  que  les  plus  dignes  -,  qu'aucune 
autre  confidération  ne  doit  influer  fur  leurs 
choix  ,  &  qu  a  leurs  yeux  les  titulaires  des 
charges ,  les  adminiftrateurs  de  toute  efpece  , 
les  dépofitaires  d'un  autorité  quelconque  ,  ne 
font  rien  ,  s'ils  n'ont  pas  fur  leurs  concitoyens, 
pour  titre  unique  de  préférence  ,  celui  que 


(i)  Oq  veut  nous  effrayer  fur  la  rareté  des  hommes 
du  tiers  état  ,  qui  fout  clignes  de  la  confiance  de  la 
nation  :  cet  effroi  cfl-il  bitn  (incere  ?  E(l-ce  de  bonne 
foi  qu'on  craint  que  la  France  foit  épuilée  ,  avant 
d'avoir  fourni  fix  cents  dignes  repréfcntanrs  à  la  com- 
mune ?  Je  répète  ici  ce  que  j'aidéjàdit  ,  qu'un  homme 
fufîira,  dans  cinquante  lieues  carrées  i  mais  les  princi- 
pes purs  &  fains  de  la  vraie  repréfentatiort  nationale 
répondent  à  toutes  les  objedions.  Il  efl  certain  que 
les  éledeurs  ont  à  choilir  pat-tout  ,  foit  dans  leur 
canton  ,  foit  deîiors  ,  parmi  ceux  qui  leur  font  indi- 
qués par  reltime  publique.  La  difette  fera-t- elle  encore 
à  craindre  ?  Et  remarquez  comme  cette  importante 
pratique  combat  efficacement  i'efprit  de  corps  &  de 
cantonnement  ,  les  idées  retrécies  ,  &  ce  fatal  intérêt 
perfonucl  ,  qui  font  les  ennemis  de  tous  biens.  Re- 
marquez comment  ,  fans  avoir  rien  à  dire  ,  elle  inf- 
truit  les  repréfcntants  de  la  fublimitc  de  leurs 
devoirs. 
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oonnent  un  mérite  fupérieur,  8c  une  vertu 
plus  éprouvée  (  i  j. 

11  faut  qu'ils  fâchent  que  les  anciennes  lettres 
de  convocation  ordonnoient  aux  afTemblées 
des  trois  ordres  de  conférer  enfemble ,  de  ré- 
diger leurs  indruftions  ,  &  d'élire  enfuite  les 
dcpiiîés  ^  que  cette  règle  a  été  refpeélée  dans 
un  grand  nombre  de  bailliages  ;  mais  qu'au- 
jourd'hui ,  fous  le  règne  de  la  liberté ,  fans 
rien  prefcrire  à  leur  zele ,  leur  roi  fe  contente 
d'inviter  les  ordres  de  fon  royaume  ,  par 
l'amour  qu'il  porte  à  fon  peuple  ,  &  par  le 
do  ix  nom  de  patrie  ,  à  fe  réunir  pour  les 
élevions ,  comme  on  l'a  toujours  fait  à  Metz , 


f  i)  Je  pcnfeqae  pour  coiinoître  dans  roure  l'étendu^ 
fie  chac]ue  biilli.'ge  les  homoies  qai  peuvent  fixer  le 
choix  des  élcwleurs  ,  il  faut  annoncîrr  dans  les  inftruc- 
lions  ,  (  qu'on  ne  peut  pas  rendre  trop  publiques)  que 
tous  ceux  qui  afpircrront  a  l'honneur  de  la  dépuration, 
doivent  faire  inllrire  leurs  noms  fur  un  régilire  ouvert 
dans  le  cher-lieu  des  bailliages  ,  &  que  les  éledeurs  , 
envoyés  de  chaque  communauté  des  villes  &  des  cam- 
pagnes ,  doivent  apporter  avec  eux  la  lilie  de  tous  les 
citoyens  de  leur  diiîricl  ,  qui  leur  paroitront  mériter 
cet  honneur  ;  j'ajouterai  que  la  nomination  à  haute 
voir  qui  feroit  digne  de  nous  ,  dans  un  temps  un  peu 
piu".  avancé  ,  pourroit  avoir  quelques  inconvénients 
aujourd'hui  ,  parce  que  je  crains  que  le  zele  ne  foit 
mêlé  de  quelque  foibleffe  :  la  voie  du  fcrutin  ,  que  je 
n'aime  pas  ,  me  paroîc  cependanr  préférable,  &  je  la 
regarde  comme  l'une  de  ces  précautions  ,  dont  la 
vertu  a  beCoin  de  s'environner  elle-même  ,  pour  éciiap- 
per  AUX  réductions  ,  qui  la  menacent,  au  premier  clfai 
lie  les  forces. 
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à  Troyes  ,  à  Touloufe  5c  dans  les  autres 
fénéchauffées  du  Languedoc  ,  8c  à  commen- 
cer ainfi  ,  dans  les  afTemblées  locales,  l'œuvre 
de  la  paix  &  de  la  concorde  ,  fi  douces  au 
cœur  des  vrais  citoyens  ,  &  fi  nécelTaires  au 
bonheur  public. 

Quant  au  pouvoir  des  repréfentants ,  j'ai 
de  la  peine  à  comprendre  quelles  bornes  on 
pourroii  y  mettre  ,  5c  comment  on  parvien- 
droit  à  le  limiter. 

il  me  femble  que  la  différence  des  avis  fur 
cet  objet  ,  vient  de  ce  qu'on  n'envifage  pas 
les  états  libres  &  généraux  du  royaume  ,  fous 
le  même  point  de  vue.  Et  cela  eft  d'autant 
plus  important  à  éclaircir  ,  que  des  ouvrages 
eftimables  ,  un  entre  autres  ,  dont  j'honore 
&  chéris  l'auteur  ,  préfenrent  fur  ce  point  des 
maximes  ,  que  je  crois  nuifibles  à  l'intérêt 
public. 

Si  Ton  confidere  l'ademblée  des  états  , 
comme  formée  des  procureurs  de  chaque 
pays  ,  reilerrés  dans  la  fonâ:ion  d'apporter 
le  récit  de  ces  maux  ,  &  de  plaider  une  caufe 
privée  ,  félon  les  inllruâ:ions  qu  ils  ont  reçues , 
&  fans  rapport  avec  cet  intérêt  dominant  6ç 
général  ,  qui  ,  dans  fon  immenfité  féconde  , 
comprend  ÔC  engendre  toutes  les  fortes  de 
bien  ÔC  de  profpérité  ,  on  a  une  idée  bien 
rétrccie  de  la  plus  grande  chofe  qui  foii  au 
monde  ,  l'alfemblée  d'une  nation  délibérant 
de  fon  bonheur.  Ces  réformateurs  de  détail 
relFemblent ,  dans  la  petitefle  de  leurs  vues, 
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à  un  médecin  ignorant  ,  qui  voudroit  calmer 
les  douleurs  de  chaque  membre  ,  fans  ex- 
pulfer  le  venin  qui  les  ronge  ,  l'humeur  qui 
les  accable  ,  ÔC  la  fièvre  qui  les  dévore. 

Si  l'on  favoit  que  dans  un  état  parfaite- 
ment gouverné  ,  il  n'y  auroit  point  de  mal- 
l)eureux  ;  f\  Ton  favoit  que  des  îoix  juftes  , 
inviolablement  obfervées ,  le  droit  facré  des 
propriétés  ,  la  liberté  des  hommes  mife  à 
l'abri  de  toute  atteinte  ,  des  contributions 
modérées ,  mais  futnfantes  ,  également  ré- 
parties ^  la  franchife  du  commerce  la  fa- 
cilité des  communications  ;  les  fecours  de 
l'éducation  5c  de  rinft-ruâ:ion  répandus  fur  le 
territoire  ,  font  les  inftrume.nts  du  bonheur 
général  ;  qu'ils  vont  porter  le  pain  à  la  bou- 
che de  l'affamé  ,  ÔC  l'aftivité  dans  l'ame  la 
plus  engourdie  ^  qu'ils  répriment  les  vexa- 
tions 6c  les  injuftices  ^  qu'ils  préviennent  les 
crimes ,  &  adoucilfent  les  haines  ;  qu'ils  don- 
nent au  moindre  des  citoyens  de  la  fierté 
fans  infolence  ^  aux  rangs  les  plus  élevés  , 
de  l'humanité  5<  du  refpc£^  pour  le  pauvre  ^ 
qu'ils  placent  tous  les  hommes  fous  le  rap- 
port des  befoins  mutuels  ,  qui  conftituent  le 
jeu  de  la  machine  politique  ,  qu'ils  finiroient 
par  renverfer  prefque  par-tout  les  hôpitaux  ÔC 
les  prifons  ;  je  penfe  qu'on  ne  croiroit  pas 
avoir  tout  fait  ,  avec  les  doléances  de  Gex  , 
de  Dourdan  ou  de  Bazas  ,  ÔC  qu'on  s'élève- 
roit  à  des  penfées  plus  hautes. 

Qu'on  n'imagine  pas  que  j'embralTe  l'idée 
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d\ine  légiflation  parfaite,  &  que  je  crois,  à 
la  chimère  de  la  félicité  univerfelle.  Le  cœur 
de  to'js  les  honnêtes  gens  a  joui  quelquefois 
de  cette  illuiion  délicieufe  ,  dans  le  fommeil 
de  la  raifon  :  en  fe  réveillant ,  en  con<idérant 
Tuniver»  ,  ils  ont  été  détrompés  avec  un  fen- 
timent  dameriume  ;  mais  ils  n'en  font  que 
plus  fidèles  à  robfervacion  des  principes  , 
qui  ,  feuls,  peuvent  alléger  le  poids  du  mal- 
heur de  leurs  frères. 

Dans  nos  anciens  états  généraux  ,  on  ne 
penfoit  guère  à  ces  vérités  ^  c'efl  alors  que  les 
habitants  d'un  village  chargeoient  leur  député 
de  repréfenter  au  roi ,  qu'ils  n'étoient  pas  en 
état  de  réparer  leur  clocher,  tombé  en  ruine  ^ 
le  travail  des  afTemblées  de  commilTaires  dans 
chaque  bailliage  ,  c'étoit  Je  compiler  des  ca- 
hiers de  cette  efpece  ^  le  travail  des  députés 
aux  états  ,  c'étoit  de  compder  de  même  tes  ca- 
hiers des  bailliages.  L'hôtel  de-ville  de  Paris 
avoir  un  tronc  où  ,  qui  vouloir  ,  jetoit  Ton 
mémoire  ,  6c  de  tous  ces  mémoires  on  faifoit 
enfuite  le  cahier  de  la  ville  ^  puis  le  prévôt 
des  m-archands  ,  les  échevins  ,  les  quartiniers 
.&  les  notables,  nommoient  des  députés.^ 
pour  porter  le  cahier  de  Faris  au  roi  ;  ils 
n'étoient  pas  choifis  pour  autre  chofe  ,  les 
procès  verbaux  en  font  foi  ^  c'étoit  ordinaire- 
ment le  prévôt  des  marchands  lui-même; 
quelquefois  on  lui  permettoit  de  s'aflbcier  un 
échevin  ,  celui  même  des  échevins  qu'il  vou- 
droit  choifir  j  on  lui  donnoii  un  ou  deux 
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adjoints  ,  mais  feulement  pour  lut  tenir  com* 
pagnie  ;  cela  ell  écrit.  Et  puis  ils  partoient  , 
avec  un  train  honiJte  ,  comme  il  appartient 
à  la  ville  capitale  ,  laquelle  ejl  le  miroir  & 
exemple  de  toutes  les  autres  ;  cela  eft  écrit 
encore. 

Lorfque  le  roi  avoit  annoncé  dans  Tes  let- 
tres de  convocation  le  befoin  d'un  aide  ou 
fubfide  ,  chaque  bailliage  difoit  à  fes  députés 
ce  qu'il  vouloit  bien  donner  leur  offre  n'avoit 
nul  rapport  avec  les  autres  bailliages ,  ni  avec 
le  royaume  entier,  mais  cela  ne  paroifToit 
point  important.  Si  le  roi  n'avoit  point  parlé 
de  fubfide  dans  fes  lettres ,  ÔC  qu'il  en  deman- 
dât aux  états  généraux,  les  députés  décla- 
roient  qu'ils  ne  pouvoient  rien  faire  fans  re- 
tourner à  leurs  commettants  ;  ils  s'en  alloient , 
&  l'on  revenoit  une  autre  fois  avec  des  procu- 
rations. Cela  eft  arrivé  en  1356  &  en  1560. 

Je  crois  que  ,  de  l'aveu  de  tout  le  monde  , 
l'afTemblée  nationale  aura  quelqu'autres  droits 
à  exercer  ,  &  quelqu'autres  devoirs  à  rem- 
plir. Et  cependant  on  voudroit  que  les  for- 
mes 6c  les  conditions  de  la  députation  fuf- 
fent  les  mêmes  :  cela  eft-il  raifonnable, 
ce  mélange  de  raifon  &  de  fuperftition  ,  ne 
feroit  il  pas  ce  qu'il  y  a  de  plus  funefte  &  de 
plus  ridicule  au  monde? 

Certes ,  s'il  étoit  pofTible  que  les  nombreux 
repréfentants  choifis  par  la  nation  rrahilTent 
fes  droits  &  fa  liberté  ,  une  réclamation  uni- 
verfelle  ,  éclatante  ÔC  terrible  ,  qui  eft  la  plus 
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puiffante  des  forces ,  ÔC  la  plus  refpe^bble 
des  autorités ,  annulleroit  à  Tindani  cette  œu- 
vre criminelle  y  mais  il  ne  faut  pas  combattre 
des  chimères. 

Il  n'y  a  fans  doute  aucune  aflemblée  d'élec- 
tion ,  qui  ne  puifTe  donner  Tes  inftru£tions  ôc 
fes  vœux.  C'eft  ainfi  que  les  détails ,  fouvent 
utiles ,  des  localités  particulières  feront  con- 
nus des  comices  nationaux  mais  fur  quoi 
pourroit  porter  la  limitation  des  pouvoirs? 

Seroit  ce  fur  la  conftitution  ?  Il  eft  impofTî- 
ble  que  ce  grand  ouvrage  ,  qui  doit  préfenter 
le  plus  parfait  enfemble  ,  fe  compofe  de  pie- 
ces  fabriquées  dans  chaque  coin  obfcur  du 
royaume  ,  par  des  efprits  divers  qui ,  pour  la 
plupart  ,  ne  connoîtront  que  leur  banlieue , 
ëC  le  cercle  de  leurs  idées  habituelles. 

Seroit  ce  fur  les  loix  particulières  ?  La  mé- 
ditation la  plus  profonde  eft  nécefTaire  pour 
propofer  des  loix  ;  une  brièveté  qui  dit  tout, 
une  fimplicité  qui  embratTe  tout ,  une  fagelTe 
qui  prévoit  tout,  ne  font  pas  le  réfultat  d'idées 
incohérentes  ,  réciproquement  étrangères , 
nées  à  deux  cents  lieues  les  unes  des  autres. 
Que  deviendroit  l'œ^ivre  de  la  réj^énération , 
s'il  falloit  que  fur  ces  grandes  queftions  chaque 
repréfentant  perfiftât ,  par  devoir  ,  dans  un 
mauvais  avis  ,  ou  bien  fe  retirât  de  l'aiTem- 
blée  aufli-tôt  qu'on  propoferoit  un  plan  tant 
foit  peu  différent  de  celui  qui  auroit  été  def- 
finé  dans  le  fond  de  fon  bailliage  ? 

Seroit-ce  fur  l'affaire  des  privilèges  ?  Ici  on 

voudroii 
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Vôudfolt  les  détruire, là  les  conferver,  ailleurs 
les  modifier^  les  eccléiialtiques  &  les  noblef 
d'un  ûaoton  feroient  généreux  ôc  patriotes  ; 
dans  on  autre  ,  adorateurs  de  leurs  antiques 
prérogatives  ,  ils  défendroieiit  à  leurs  repré- 
fentants  de  céder  ^  chaque  membre  de  l'af* 
femblée.^  eoi  délibérant  ,  ne  pourroit  qua 
tenir  Ton  papier  à  la  main  ^  il  feroit  défendu 
à  la  raifon  de  convaincre ,  à  l'évidence  de 
frapper  ,  au  patriotifme  de  toucher  ,  au  bien 
public  de  perfuader ,  li  cela  n'étoit  pas  écrie 
dans  les  procurations. 

Til'Seroit-ce  enfin  fur  les  fubfides  ?  La  limi- 
tation ne  pourroit  porter  que  fur  la  fomme  ou 
Hjr  la  durée.  La  fomme  ,  comment  la  fixe- 
rez-vous ,  fi  vous  ignorez  l'étendue  ôc  les  bor^ 
nés  des  befoins  publics,  les  réduélions  dont 
les  dépenfes  font  fufcepiiblcs  ,  les  proportions 
des  facultés  entre  les  provinces  ,  la  forme  de 
l'impoîtition  qui  doit  être  préférée  ?  Apparemf 
ment,  il  ne  fuffira  pas  qu'un  bailliage  ait  dé-^ 
claré  qu'il  ne  veut  payer  que  tant,  pour  être 
difpenfé  de  fupporter  la  contribution  géné- 
rale ,  félon  le  rapport  de  fa  population  6t  de 
fa  richelTe.  Quant  à  la  durée  ,  les  reftri<^iorss 
feroieni  moins  dangereufes  &  moins  extrava- 
gantes ;  mais  faudra-t-il  que  l'impôt  celle 
dans  fix  mois  ici,  dans  ua  an  là,  dans  deu^ 
ans  ailleurs  -,  nous  n'avons  eu  que  trop  de  ces 
différences  ,  qui  diftinguent  les  Bretons  des 
Provençaux ,  les  Languedociens,  des  Bourgui- 
goon^  ;  il  eû  bien  temps  d'être  François. 

D 


(  50  ) 

'"  L'es  bailliages  mettront- ils  à  Fôflroi  de 
yimpôt  des  conditions  particulières!  En  jce 
Cïfe,  il  faudroit  donc  fatisfaire  à  lous  Ijes  dé- 
(irs,  à  toutes  les  fantaifieS',  à  tous  les  intérêts, 
petits  ou  grands.,  imaginaires. ou. jéels  de 
chaque  canton  du  royaume,  lavant  de  pouvoir 
régler  les  fubfides  ;  xombien  tout  cela.-eft  dé- 
raifonnable  i  ^  .  .  •  .  ^  -.(:.  ;  ^ 
'■  Eleveurs  ,  en  qui  la  nation  va  dépofer  fes 
pouvoirs ,  choififfez  ,  mais  fongez  que  vous 
choi(iiTe2  pour  elle  ,  ôc  non  pas  pour  vous  ; 
que  c'eft  un  repréfentani  de  la  France  en- 
tière ,  ÔC  non  un  député  de  votre  petite  ville 
que-vos  voix  vont  nommer;  ah  !  que  vosi 
ames  s'élèvent  à  cette  grande  image  !  fâiceis 
des  choix  qui  foient  dignes  d'une  confiance 
li  irapofante  j  inftruifez  ,  donnez  des  mémoi- 
res ,  des  mémoires  ,  dis- je  ,  &  non  vos 
cahiers  mefquins  &  limitatifs  ;  exprimez  vos 
vœux,  e n ri chifle!z  no j  repréfentants  de  vas 
idées  ;  que  les  droits  nationaux  ,  ks  grands 
principes  de  la  liberté  publique  5c  individueUe 
refpirent  dans  vos  inftrudions  ;  puifez  les  à  la 
fource  la  plus  pure  ,  dans  le  vœu  public,  dans 
les  réclamations  des  provinces  ,  dans  ces  ad- 
mirables écrits  qui  nous  arrivent  du  pied  des 
Alpes,  dans  les  ouvrages  patriotiques  de  nos 
écrivains  les  plus  fages.  S'il  vous  faut  abfolu- 
ment  des  cahiers  ,  en  voilà.  Joignez-y  les  faits, 
dont  vous  avez.connoifTance  ^  mais  qu'ils. foient 
graves  ,  intéredants  ,  dignes  de  l'attention 
ceux  qui  vont  délibérer  pour  la  France,  Et 
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▼0U5 ,  citoyens  de  la  capitale  ,  citoyens  des 
grandes  villes,  demandez  au  roi ,  obtenez  de 
fa  juftice  l'exercice  du  droit  qui  vous  appar- 
tient. Vos  affaires  particulières,  vous  avez  pu 
les  confier  à  vos  officiers  municipaux  ^  mais 
la  nation  ne  leur  a  pas  confié  le  droit  de  nom- 
mer fes  repréfentants  à  votre  place.  C'eft  la 
ville  qui  doit  choifir ,  ÔC  non  pas  l'hôtel-dc- 
ville,  Perfonne  ne  peut  vous  acquitter  de 
l'obligation  que  la  France  vous  impofe  ^  vous 
n'avez  jamais  délégué  vos  droits  ^  6c  quand 
le  droit  eft  un  devoir ,  on  ne  peut  pas  le  dé- 
léguer. 

Lorfque  vous  ferez  quittes  envers  la  patrie, 
lorfque  vous  aurez  élu  les  meilleurs  citoyens, 
lorfque  vous  aurez  donné  pour  repréfentants 
à  la  nation  les  plus  fidèles  ÔC  les  plus  coura- 
geux de  fes  enfants  ,  gardez- vous  d'ofer  leur 
rien  prefcrire.  Les  détails  qui  précèdent,  vous 
ont  fait  voit  combien  cela  eft  impofTible  ÔC 
vain.  D'ailleurs,  vous  êtes  les  commifTaires  de 
la  nation  pour  choifir,  mais  vous  ne  le  fûtes 
jamais  pour  ordonner  ^  vous  n'avez  pas  le 
droit  de  mettre  vos  volontés  à  la  place  des 
fiennes  ;  ce  font  les  vœux  de  la  nation  ,  ÔC 
non  pas  vos  défirs ,  que  les  repréfentants  font 
obligés  de  porter  à  la  grande  affemblée. 

En  effet ,  la  volonté  générale  ,  appuyée  de 
celle  du  roi ,  eft  la  loi  du  royaume  ;  c'eft  pour 
la  connoître  qu'on  afTemble  les  états  géné- 
raux ;  il  n'y  a  pas  un  homme  ,  pas  une  com- 
munauté ,  pas  une  ville  ,  pas  un  bailliage  ,  pas^ 
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une  province,  qui  ne  foient  alTujettîs  â  cette 
volonté  générale  ;  car  nous  fommes  tous 
François,      le  royaume  efl  un  ^  l'union  de 
toiiîes  les  provinces  eft  certaine  5  elle  eft  pro- 
noncée  :  d'après  cela  ,  qu'arrive- t-il ,  lorfqu'au 
nom  de  la  nation ,  vous  nommez  ,  chacun, 
dans  votre  enceinte  ,  les  repréfentants  nafiio-. 
naux  ?  Votre  choix  fixe  fur  différentes  têtes  , 
la  qualité  de  membres  de  ralFemblée  fa- 
préme  ^  fans  aucun  pouvoir  ,  lorfqu'ils  font 
ifolés ,  ils  compofent  tous  enfemble  avec  le 
monarque  ,  lorfqu'ils  font  réunis ,  cette  auto- 
rité fouveraine  ,  dont  nous  tous  ,  ÔC  vous  , 
éleveurs ,  comme  les  autres  ,  devenons  les 
fujets  :  autorité  qu'ils  ne  tiennent  pas  de  vous, 
parce  que  nulle  partie  du  royaume  ne  peut 
avoir  la  puilTance  du  tout;  mais  qu'ils  tiennent 
de  la  nation  qui  vous  a  commis  pour  les  élire  : 
voyez  donc  combien  on  s'abufe,  en  croyant 
qtj'un  pays ,  un  canton  ,  un  bailliage  ,  peuvent 
donner  des  loix  au  lieu  d'en  recevoir;  renver- 
fement  d'idées  bien  étrange  ,  de  rendre  la 
naiion  déj^endante  de  chacune  de  fes  provin- 
ces ,  de  chacun  de  fes  bailliages  ,  de  chacune 
de  fes  villes ,  de  chacun  de  fes  citoyens  !  Si 
les  hommes  qui  compoferont  l'alTemblée  gé- 
nérale ,  n'étoient  en  effet  que  les  procureurs 
de  chaque  dijlricî  ,  ÔC  s'ils  confervoient  cette 
qualité  jufque  dans  la  grande  affemblée  ,  je 
n'y  pourrois  plus  voir  que  le  rapprochement, 
& ,  s'il  eft  permis  de  s'exprimer  ainfi  ,  la 
juxta-pofition  de  parties  fujettes ,  je  n'y  ver-, 
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rois  jamais  la  France ,  je  n*y  verrois  point  Ce 
former  les  états  libres  &  généraux  du  royaume  ^ 
les  membres  refteroient  encore  épars  &  divi- 
fés  quant  au  droit ,  lors  même  qu'ils  feroient 
réunis  de  fait  dans  la  même  féance^  organes 
de  volontés  diftin£^es  ÔC  particulières ,  &  liés 
par  des  procurations  que  la  nation  n'a  point 
données  ,  ils  ne  deviendroient  jamais  les  rc- 
préfentants  de  la  volonté  générale. 

Cette  volonté  ,  je  l'ai  déjà  dit ,  eft  une 
chofe  fîmple  ÔC  eflentiellement  indivifible  , 
comme  l'ame  qui  produit  à  préfent  mes 
penfées  ;  il  eft  impoflTible  de  la  concevoir 
compofée  de  parties ,  ôc  plus  encore  de  parties 
qui ,  fupérieures  à  elle  ,  puilTeni  enchaîner 
fon  a£èivité  &  lui  commander  fes  réfolutions  : 
Les  petites  vues  de  TégoiTme  ,  les  confcils 
étroits  de  l'intérêt  perfonnel  font  loin  de  ces 
grandes  vérités  ;  bien  plus ,  ils  empêchent 
qu'on  ne  les  apperçoive  ;  car  l'intérêt  obf- 
curcit  la  raifon  en  même -temps  qu'il  déprave 
la  volonté  ^  femblable  à  la  plupart  de  nos 
paffions  ,  il  fe  trompe  lui-même  ,  il  eft  fi 
aveugle ,  que  ,  comme  la  crainte  ,  qui  pré- 
cipite dans  les  dangers  en  voulant  les  fuir,  il 
travaille  contre  fon  objet ,  ÔC  fe  détruit ,  de 
peur  de  fe  bleder.  Evitez  donc  les  furprifes 
d'une  illufion  fi  dangereufe.  Nommez  des  re- 
préfentants  tout  remplis  de  l'efprit  public  , 
tâchez  de  l'animer  encore  ;  ajoutez  vos  ex- 
hortations ,  vos  inftru£èions  &  vos  confeilsj 
faites  retentir  autour  d'eux  les  noms  doux  ÔC 
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puîfTants  de  juftice  ,  de  liberté  ,  de  patrie. 
Qu'ils  croient  entendre  la  voix  de  la  France, 
en  n'écoutant  la  vôtre  ^  qu'ils  reconnoilîent 
fon  langage  à  la  noble  généralité  de  vos  fen- 
timents  ÔC  de  vos  idées  ;  ôc  fi  les  lettres  de 
convocation  vous  ont  prefcrit  de  leur  donner 
des  pouvoirs  fujfifants  (i) ,  vous  aurez  fatisfait 
à  cet  ordre,  en  remettant  entre  leurs  mains  le 
titre  honorable  de  leur  nomination.  Là  votre 
commifTion  eft  finie  ,  ÔC  le  pouvoir  de  tous 
va  commencer. 

J'ai  befoin  d'exprimer  ,  en  finiffant  ,  le 
premier  vœu  de  mon  cœur ,  qui  fera  le  der- 
nier de  ma  vie.  Puiffe  la  paix  defcendre  du 
ciel  ,  ÔC  fe  répandre  fur  ma  patrie  ,  qui  n'en 
eut  jamais  un  plus  grand  befoin  !  Combien 
elle  nous  eft  néceflaire  ,  pour  préparer  le 
règne  de  la  juftice  ÔC  de  la  fagefTe  !  Que 
toutes  les  prétentions  font  peu  de  chofe , 
auprès  des  droits  de  l'humanité  !    Que  les 


(i)  Qii'efl-ce  que  les  pouvoirs  fuffifants  d'un  re- 
préfentant.  C'eft  le  titre  de  l'cledion  ,  qui  prouve  que 
la  nation  l'a  choifi.  Ces  termes  des  lettres  de  convo- 
cation font  bien  expliques  dans  nos  anciennes  formu- 
les i  j'admire  en  cela  la  fagefle  de  nos  pères  ,  &  je 
fens  la  rougeur  fur  mon  front  ,  lorfque  ,  à  côté  de 
quelques-uns  de  nos  écrits ,  je  lis  les  lettres  de  Philippe- 
le-Long  ,  de  l'année  i  310.  Elles  prefcrivent  de  donner 
aux  députés  le  pouvoir  Je /îzire ,  ce  que  les  citoyens 
feraient,  s'ils  y  étoient  eux-mêmes.  Admirable  mot, 
plein  de  fens  ,  de  (implicite  &  d'énergie  ,  qui  dit  tout , 
mieux  que  je  ne  puis  le  dire  ,  &  dont  mes  réflexioas 
n'ont  cte  que  le  foibie  commentaire. 
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privilèges  font  petits ,  auprès  du  bonheur  gé- 
néral !  Que  la  gloire  de  concourir  à  la  félicité 
publique  eft  fupérieure  à  de  vaines  préro- 
gatives ,  dont  on  fent  déjà  la  nécefTité  de 
faire  le  facrifice  !  O  mes  concitoyens  !  de 
tout  rang  ,  de  tout,  ordre  de  tout  état ,  au 
lieu  de  vous  aider  mutuellement  ,  voulez-vous 
vous  féparer  &  vous  haïr  ?  Voyez  donc  , 
voyez  combien  tous  vos  intérêts  font  fembla- 
bles  !  AufTi-tôt  que  les  charges  publiques 
feront  également  réparties  ,  que  reftera-t-il , 
qui  foit  capable  .(}e  vous  divifer  i  .  N'avons- 
nous  pas  tous  ,  depuis  le  premier  jufqu'aii 
dernier  des  François  ,  les  mêmes  motifs  de 
réfilter  au  defpotifme  miniftériel  ?  .Les  bonnes 
loix  5  inviolablement  exécutées  ne  nous  font- 
eUes  pas  également  néceflaires  ?  La  commune 
lî'^ft-elle  pas  même  plus  expofée  ,  que  les 
cl^ff^s  fupérieures  ,  à  fouffrir  des  vices  de 
l'adminidraticn  ?  A  qui  la  propriété  la  liberté 
publique  Sc  particulière  ,  la  fureté  de  l'hon- 
neur ÔC  de  la  vie  ,  peuvent-elles  être  indif- 
férentes fur  la  terre  ?  Où  eft  celui,  qui  ne 
fouffre  pas  du  mal  général ,  qui  n'eft  pas  heu- 
reux du  bien  public  ?  Le  tiers  état  n'a-i-il  pas 
le  plus  grand  befoin  des  deux  premiers  ordres, 
qui  remplirent  l'intervalle  entre  le  trône  &  le 
peuple  ?  Le  clergé  Sc  la  noblefTe  n'ont- ils  pas 
befoin  du  ties  état  ,  qui  eft  la  vraie  force  de 
la  grandeur  ,  ÔC  le  fondement  réel  de  toute 
opinijon  &  de  toute  puifTance  ?  La  voix  des 
provinces  ,  dans  leurs  réclamations ,  n'eft- 


elle  pas  toute  pénétrée  du  refpe^^  pour  les 
rangs  ,  &  du  fentiment  d'une  fubordination 
néce(faire  ?  dans  cetie  liberté  générale  <de 
penfer  &  d'écrire  ,  n*a  t  on  pas  révéré  tous 
les  intérêts  légitimes,  &  refpecié  même  juA 
qu*aux  idées  du  préjugé.  Ah!  oui,  rtmi^ 
fommes  tous  d'accord  ,  aufTi-tôt  qu'on  expli- 
quera les  opinions  &  les  volontés^  Les^  ap- 
parences de  divifion  ne  font  que  dans  âti 
fentimenis  vagues  ,  confus  ,  indéterminés'^ 
qu'on  ne  fauroit  expliquer  ni  entendre.  Anâ- 
thème  donc  à  qui  foufflera  i'efprit  de  difcorde^ 
ou  refprît  d'anarchie  !  Anàthême  aux  pertur- 
bateurs de  la  tranquiliié  publique  !  Qui  que 
vous  foyez ,  vous  qui  femerez  le  trouble  dan« 
la  grande  famille  ,  vous  qui  tâcherez  de  brifer 
les  liens  de  la  fraternité  j  anathême  à  votre 
crime  inexpiable  !  Que  tous  les  gens  de  bien 
forment  une  ligue  facrée ,  pour  réconcilier 
les  efprits  ÔC  les  cœurs  !  Devenons  tous ,  les 
coopérateurs  de  l'œuvre  publique  ,  pour  rui-. 
ner  l'œuvre  de  Tennemi  ,  ôc  pour  affermir 
la  paix ,  en  la  fondant  fur  la  juflice. 

DU  mdiom  pus ,  erronmque  hojlibus  Ulum  l 


